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Préambule. Désignation des zones et des secteurs du 
P.L.U. 
 

Dénomination 
des zones 

Dénomination 
des secteurs Désignation 

 
Zones urbaines 
 

Ua  Zone urbaine de centre ancien dense  

Ub 
 Zone de mixité urbaine de densité moyenne 

Ubt Secteur à vocation d'hébergement hôtelier 

Uc  
Uca 

Zone urbaine de faible densité principalement dédiée à l'habitat 
Secteur avec assainissement autonome 

Ue  Zone urbaine dédiée aux activités multiples (industrie, artisanat, 
commerce, …) 

 Ues 
Ueh 

Secteur à vocation d'activités sanitaires et sociales 
Secteur à vocation de commerce et d'habitat 

Ut  Zone urbaine dédiée aux loisirs et au tourisme 
 
Zones urbaines 
 

1AU 1AU 1 à 4 Zone à urbaniser à long terme principalement dédiée à l'habitat  - 
Urbanisable après modification du P.L.U. et mise à niveau des réseaux 

1AUe  Zone à urbaniser à long terme dédiée aux activités commerciales - 
Urbanisable après modification du P.L.U. et mise à niveau des réseaux 

2AU  Zone à urbaniser à court et moyen terme de mixité urbaine 
 
Zones agricoles  
 

A  Zone agricole à protéger en raison du potentiel agronomique, 
biologique ou économique du sol ou du sous-sol 

An Secteur à préserver en raison d'une forte valeur écologique 
 Ah Secteur à constructibilité limitée 

 
Zones naturelles 
 

N 

 Zone naturelle et forestière à protéger en raison de la qualité des sites, 
des milieux naturels et des paysages 

Nd 
Nt 
Ng 

Secteur de dépôts d'inertes 
Secteur dédié aux loisirs et au tourisme 
Secteur dédié aux aires de stationnements ouvertes au public 

Nh Secteur à constructibilité limitée 
Ns Secteur de protection de la station d'épuration  

  



 3 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

TITRE I. DISPOSITIONS APPLICABLES 
AUX ZONES URBAINES 

  
  



 4 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ua 
 
Rappel du rapport de présentation : « Il s’agit d’une zone urbaine dense et mixte. Elle couvre 
le centre ancien de la commune et l'extension de celui-ci vers le quartier gare au sud, 
correspondant au cœur de vie. »   
 
La zone Ua est partiellement concernée par le risque inondation repéré sur le document 
graphique réglementaire (plan de zonage, pièce 3.1.). Ces secteurs inondables sont 
caractérisés par des aléas, et font l'objet, à ce titre, d'un plan de prévention du risque 
inondation annexé dans le dossier de P.L.U. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. Servitudes 
d'utilité publique). 
 
 
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
ARTICLE 1 - zone Ua - Occupations ou utilisations du sol interdites 

Sont interdits : 
- les constructions destinées à l'industrie, en dehors de celles visées à l'article 2, 
- les constructions destinées à l'exploitation agricole, en dehors de celles visées 

à l'article 2, 
- les caravanes et les habitations légères de loisirs, 
- les parcs résidentiels de loisirs et les résidences mobiles de loisirs, 
- les garages collectifs de caravanes, 
- le dépôt de véhicules, 
- Les installations classées protection de l'environnement soumises à 

autorisation (ICPE), 
- les carrières, 
- les affouillements ou exhaussements du sol qui ne sont pas nécessités par la 

construction d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement autorisé dans 
la zone. 

- toutes constructions et installations de part et d'autre des berges des cours 
d'eau et fossés, dans les zones non aedificandi repérées au plan de zonage. 

 
* En secteur concerné par la zone inondable du P.P.R.I., les occupations et utilisations du sol 
interdites sont mentionnées dans le règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. 
Servitudes d'utilité publique). 
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ARTICLE 2 - zone Ua - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

* Les activités nouvelles destinées à l'artisanat, et l'extension des constructions existantes à 
usage industriel et agricole sont autorisées sous réserves qu'elles satisfassent aux 
dispositions des réglementations en vigueur concernant les nuisances sonores.  
 
* En secteur concerné par la zone inondable du P.P.R.I., les occupations et utilisations du sol 
soumises à des conditions particulières sont mentionnées dans le règlement du P.P.R.I. (cf. 
Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. Servitudes d'utilité publique). 
 
 
 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 - zone Ua - Accès et voirie 

1 – Accès 
* Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement (largeur 
minimale : 4,00 mètres). 
* Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les 
voies adjacentes. 
* Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies 
qui présentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
* Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation. 
 
2 – Voirie 
* Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.  
* Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte 
contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  
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ARTICLE 4 - zone Ua - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

1 – Eau potable 
Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau potable, 
doit être raccordée par des canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable. Le raccordement doit avoir des caractéristiques adaptées et être alimenté en 
quantité suffisante par une ressource conforme à la réglementation en vigueur. 
 
2 – Assainissement – eaux usées 
* Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux 
domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) ou des effluents de même nature et 
composition que les eaux à dominante domestique (eaux industrielles prétraitées). 
* Les rejets d’eaux claires (drainage, eaux de ruissellement des cours et des terrasses, eaux 
pluviales, eaux de vidange de piscines et cuves ou rejet de pompe à chaleur…) de quelque 
nature ou provenance que ce soit, ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau séparatif des 
eaux usées. 
* Sont également prohibés, les rejets d’hydrocarbures, de substances chimiques, corrosives, 
ou les effluents en provenance de fosses. 
 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
* Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements doivent 
garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 

 
4 – Électricité – Téléphone – Télédistribution – Éclairage public 
* Les réseaux doivent être réalisés en souterrain. 

* En cas d'impossibilité technique, l'alimentation pourra être faite par câbles torsadés 
posés sur les façades. Les câbles téléphoniques emprunteront le même tracé. Leur 
parcours empruntera les corniches, bandeaux et limites verticales des bâtiments. 
L'installation apparente, hors encastrement mural, de coffrets d'alimentation, de 
compteurs ou de consoles des différents réseaux sera interdit en façade sur rue ainsi 
que sur celles présentant un caractère architectural ou historique. 
 

ARTICLE 5 - zone Ua - Superficie minimale des terrains constructibles 

Non réglementé. 
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ARTICLE 6 - zone Ua - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

* Les constructions doivent être édifiées à l’alignement des voies publiques existantes, 
modifiées ou à créer. Les cheminements privés réservés aux piétons ne sont pas considérés 
comme des voies.  
* Toutefois, les implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être admises : 

- Lorsque le retrait permet d’aligner la nouvelle construction avec une construction 
existante, dans le but de former une unité architecturale. 
- Lorsqu’il est nécessaire de sauvegarder un élément intéressant de l’environnement 
ou de l’architecture. 
- Lorsque le projet concerne l’extension ou la surélévation d’un bâtiment, la 
réalisation d’une construction non attenante sur un terrain supportant déjà un ou 
plusieurs bâtiments (non destinés à être démolis) qui ne permettent pas la réalisation 
du projet d’alignement.   

 
 
ARTICLE 7 - zone Ua - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

* Les constructions doivent s'implanter sur au moins une limite séparative latérale. 
* Les piscines doivent s'implanter soit en limite séparative, soit avec un recul minimum fixé à 
3 mètres. 
 
 
ARTICLE 8 - zone Ua - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété  

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 9 - zone Ua - Emprise au sol des constructions 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 10 - zone Ua - Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions ne pourra excéder 15 mètres, comptée en tous 
points à partir du niveau du sol en façade sur rue jusqu’à l’égout de la toiture. Le 
dépassement de cette hauteur maximale ne pourra être admis que pour les annexes 
fonctionnelles de l’immeuble (cheminées, antennes...) 
 
 
  



 8 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

ARTICLE 11 - zone Ua - Aspect extérieur des constructions 

* Il est rappelé que le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, 
leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 
sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.  
 
* Sur les terrains en pente, les constructions doivent être adaptées au profil du terrain par 
paliers successifs afin d’éviter les terrassements trop importants et d’adapter le projet au 
site.  
 
* Les extensions, modifications ou aménagements des constructions existantes doivent avoir 
pour effet de valoriser et de conserver les éléments caractéristiques et les détails de 
l'architecture du bâtiment.  
 
Le volume : 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume. Leurs gabarits doivent être 
adaptés à l’échelle générale des constructions avoisinantes. 
 
Toitures :  
Les toitures devront être couvertes en tuiles de terre cuite de type canal ou rondes. Les 
tuiles anciennes seront conservées et réemployées en cas de restauration. 
Les souches de cheminées seront de type traditionnel, sans éléments décoratifs étrangers.  
Les cheminées maçonnées seront enduites dans la même teinte que celle de la façade et 
seront situées le plus près possible du faîtage de toiture. 
 
La pente des toitures doit être déterminée en tenant compte du relief. Les faîtages 
principaux de la construction seront cependant parallèles aux courbes de niveaux.  
La pente de toiture n’excèdera pas 33%.  
Les toits à une pente sont interdits sauf pour les constructions de faibles volumes s’appuyant 
sur les murs de l’habitation principale ainsi que pour les petites annexes isolées.  
 
Les toitures terrasses sont interdites. Seule la création de terrasse couverte, évoquant les 
anciens séchoirs typique du paysage urbain gardois, peut également être acceptée, si elle 
s'inscrit dans une certaine logique de disposition architecturale avec le reste de la toiture. 
 
Matériaux/Ouvertures : 
De façon générale, les ouvertures doivent être à dominante verticale. 
 
Les matériaux de couverture, les enduits, les menuiseries et les huisseries extérieures 
doivent emprunter aux éléments correspondants des zones voisines leur simplicité, y 
compris leur couleur, leur modulation. 
Les couleurs vives, y compris le blanc sont interdites.  
Tout matériau doit être utilisé selon ses propres qualités, à l'intérieur de son domaine 
spécifique d'emploi; par exemple, les parpaings doivent être enduits, les buses ne doivent 
pas servir de pilier de clôture et les pierres ne doivent pas être peintes. 
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Les clôtures : 
Les clôtures nouvelles sur rue reprendront les types de clôtures anciens lorsque ceux-ci sont 
significatifs ou bien elles seront constituées de murs bahuts de 0,5m de hauteur surmontés 
éventuellement d’une grille. Elles doivent être doublées par des haies vives mixtes. Les 
grillages sont interdits pour les clôtures en limite d’emprise publique, sauf pour celles 
situées en zone inondable.  
 
La hauteur totale ne pourra excéder 2 mètres. 
 
Afin de préserver le libre écoulement des eaux de pluies, tous les murs bahuts devront 
comporter des barbacanes en nombre suffisant.  
 
Dans les zones inondables, les clôtures maçonnées sont interdites, elles ne pourront être 
constituées que de grillage. 
 
Eléments divers :  
L’implantation de nouveaux appareils de production d’énergie (panneaux solaires, 
climatisations sur consoles…) en toiture, en façade ou sur balcons est interdite ; il en va de 
même pour les antennes hertziennes et paraboliques. Ces éléments seront placés dans les 
courettes et parties privatives des propriétés où ils seront invisibles depuis l’espace public. 
 
Toutes les constructions annexes doivent être accolées à l'édifice principal.  
Pour les annexes et accessoires, une cohérence de nature et d'aspect avec les matériaux 
employés pour le bâtiment principal doit être respectée. 
 
 
Les piscines peuvent s'implanter différemment. 
 
 
ARTICLE 12 - zone Ua - Stationnement 

* Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit être assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en 
compte pour le stationnement d’un véhicule dans le cas de garages collectifs ou aires de 
stationnement est de 25 m2, y compris les accès. Les places de stationnement ne devront 
pas avoir une largeur inférieure à 2,50 mètres et une longueur inférieure à 5 mètres. 
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Il est exigé :  

- Pour les constructions destinées à l'habitation, la réalisation d'une place de 
stationnement par tranche de 80m² de surface de plancher avec un minimum de 
d'une place. 

- Pour les constructions à usage de bureaux, une place de stationnement par tranche 
entière de 40 m² de surface de plancher des constructions.  

- Pour les constructions des établissements artisanaux et industriels, une place de 
stationnement par tranche entière de 100 m² de la surface de plancher des 
constructions. Cette règle ne s’applique pas aux  hangars ou locaux de stockage. 

- Pour les constructions des établissements à usage de commerce, deux places de 
stationnement par tranche entière de 50 m² de la surface de plancher des 
constructions affectée à l’activité. Cette règle ne s’applique pas aux hangars ou 
locaux de stockage 

 
* Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans 
les parcelles de façon à aménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne 
présenter que le minimum d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
 
* La règle applicable aux constructions ou établissements non prévus ci-dessus est celle 
auxquels ces établissements sont le plus directement assimilables. 
 
* En cas de réhabilitation dans leur volume d'immeubles existants avec ou sans changement 
de destination n'entraînant pas de besoins nouveaux en stationnement, les dispositions qui 
précèdent n'auront pas à être appliquées, aucun emplacement nouveau de stationnement 
n'étant alors exigé. 
 
 

Modalités d’application dans le cas de places de parking manquantes 
sur le terrain assiette de l’opération 

 
Le constructeur pourra éventuellement s'affranchir de ses obligations par trois moyens et 
sous réserve de l'acceptation de la commune : 
- l'obtention d'une concession à long terme dans un parc public de stationnement existant 
ou en cours de réalisation et situé à proximité de l'opération, 
- l'acquisition de places dans un parc privé de stationnement répondant aux mêmes 
conditions que ci-dessus, 
- et à défaut, par le paiement de la participation prévue par l'article L 332-7-7 du Code de 
l'Urbanisme. 
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ARTICLE 13 - zone Ua - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Les surfaces libres de toute construction, ainsi que les aires de stationnement doivent être 
plantées d’essences régionales. 
 
Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des essences 
équivalentes. 
 
En cas de recul par rapport à l’alignement ou à la limite de l’emprise des voies privées, les 
marges de recul doivent bénéficier d’un traitement paysager par la plantation d’arbustes ou 
d’arbres d’alignement ne portant pas atteinte à la sécurité publique. 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 - zone Ua - Coefficient d’Occupation du Sol 

 Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 15 - zone Ua - Performances énergétiques et environnementales 

 Non réglementé. 
 
ARTICLE 16 - zone Ua - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

 Non réglementé. 
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CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ub 
 
Extrait du rapport de présentation « Il s’agit d’une zone de mixité urbaine, de densité 
moyenne (habitat, commerces et de services et activités non nuisantes).  

  
Un secteur Ubt est créé indiquant un secteur à vocation d'hébergement hôtelier. 
 
La zone Ub est partiellement concernée par le risque inondation repéré sur le document 
graphique réglementaire (plan de zonage, pièce 3.1.). Ces secteurs inondables sont 
caractérisés par des aléas, et font l'objet, à ce titre, d'un plan de prévention du risque 
inondation annexé dans le dossier de P.L.U. (cf. Annexes, Pièce 5.1. Servitudes d'utilité 
publique). 
 
 
 
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
ARTICLE 1 - zone Ub - Occupations ou utilisations du sol interdites 

* En Ub et Ubt : 

Sont interdits : 
- le dépôt extérieur de véhicules, 
- Les installations classées protection de l'environnement soumises à 

autorisation (I.C.P.E.), 
- les carrières, 
- les affouillements ou exhaussements du sol qui ne sont pas nécessités par la 

construction d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement autorisé dans 
la zone. 

- le caravanage et les habitations légères de loisirs, 
- les parcs résidentiels de loisirs et les résidences mobiles de loisirs, 
- les garages collectifs de caravanes, 
- toutes constructions et installations de part et d'autre des berges des cours 

d'eau et fossés, dans les zones non aedificandi repérées au plan de zonage. 
 
* En Ub : 

Sont interdits également : 
- Les constructions destinées à l'artisanat, autres que celles visées à l'article 2, 
- les constructions destinées à l'industrie, autres que celles visées à l'article 2, 
- les constructions destinées à l'exploitation agricole, autres que celles visées à 

l'article 2. 
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* En Ubt : 

Sont interdits également : 
- Les constructions destinées à l'artisanat, 
- les constructions destinées à l'industrie, 
- les constructions destinées à l'exploitation agricole,  
- les constructions nouvelles destinées à l'habitat, autres que celles visées à 

l'article 2. 
 
* En secteur concerné par une bande de précaution de 20 mètres de part et d'autre des 
cours d'eau repérés au plan de zonage, les occupations et utilisations du sol interdites sont 
celles mentionnées à l'article 1 de la clause réglementaire applicable en zone F-U (II-1.), du 
règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. Servitudes d'utilité publique). 
 
* En secteur concerné par la zone inondable du P.P.R.I., les occupations et utilisations du sol 
interdites sont mentionnées dans le règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. 
Servitudes d'utilité publique). 
 
 
ARTICLE 2 - zone Ub - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

* En Ub :  
Les  constructions nouvelles à vocation d’activité, dont l’artisanat et l'extension des 
constructions existantes destinées à l'artisanat, l'industrie ou l'exploitation agricole, sont 
autorisées, sous réserves qu'elles satisfassent aux dispositions des réglementations en 
vigueur concernant les nuisances sonores.  
 
* En Ubt :  
Les constructions destinées à l'habitat sous réserve qu'elles soient exclusivement destinées 
au logement des personnes dont la présence permanente est nécessaire pour la surveillance 
et le gardiennage des constructions autorisées dans la zone et dans la limite de 100 m² de 
surface de plancher. 
 
* En secteur concerné par une bande de précaution de 20 mètres de part et d'autre des 
cours d'eau repérés au plan de zonage, les occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières sont celles mentionnées à l'article 2 de la clause réglementaire 
applicable en zone F-U (II-1.), du règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. 
Servitudes d'utilité publique). 
 
* En secteur concerné par la zone inondable du P.P.R.I., les occupations et utilisations du sol 
soumises à des conditions particulières sont mentionnées dans le règlement du P.P.R.I. (cf. 
Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. Servitudes d'utilité publique). 
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SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 - zone Ub - Accès et voirie 

Tout terrain enclavé est inconstructible sauf si son propriétaire obtient un passage aménagé 
sur les fonds voisins dans les conditions de l'article 682 du Code Civil. 

1 – Accès 
* Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement (largeur 
minimale : 4 mètres). 
* Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les 
voies adjacentes. 
* Les nouveaux accès ou la transformation d'usage des accès existants, hors agglomération, 
sur les routes départementales 907 et 129 sont interdits. 
* Les nouveaux accès ou la transformation d'usage des accès existants, hors agglomération, 
sur la route départementale 133 sont soumis à autorisation préalable du gestionnaire 
(Conseil Général du Gard). 
* Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies 
qui représentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
* Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation. 
* L’opération d’aménagement ou la construction de bâtiments nécessitant la création d’un 
accès depuis une voie bordée d’arbres, peut être interdite :  

- si la réalisation de l’accès nécessite l’abattage d’un ou plusieurs arbres, 
- si l’accès présente un risque pour la sécurité des usagers de la route.  

 
2 – Voirie 
* Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.  
* Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte 
contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  
* Les voiries nouvelles devront avoir le gabarit minimum suivant : 

- un piétonnier de 1,50 m minimum 
- une partie roulant de 4,50 m minimum 
- une bande de sécurité de 0,80 m minimum (pouvant prendre la forme d'un fil d'eau 
ou d'une bande enherbé, ou d'une partie piétonne à niveau de la partie roulante). 

* Les voies nouvelles en impasse ne doivent pas desservir plus de 6 logements. Les voies en 
impasses doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules 
privés et ceux de services publics (lutte contre l’incendie, enlèvement des ordures 
ménagères) de faire demi-tour aisément et être conçues de manière à désenclaver 
éventuellement les parcelles arrière.  
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ARTICLE 4 - zone Ub - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

1 – Eau potable 
* Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau potable, 
doit être raccordée par des canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées, et alimentée en quantité suffisante par une ressource 
conforme à la réglementation en vigueur. 
 
2 – Assainissement – eaux usées 
* Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux 
domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) ou des effluents de même nature et 
composition que les eaux à dominante domestique (eaux industrielles prétraitées). 
* Les rejets d’eaux claires (drainages, eaux de ruissellement des cours et des terrasses, eaux 
pluviales, eaux de vidange de piscines et cuves ou rejets de pompe à chaleur…) de quelque 
nature ou provenance que ce soit ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau séparatif des 
eaux usées. 
* Sont également prohibés, les rejets d’hydrocarbures, de substances chimiques, corrosives, 
ou des effluents en provenance de fosses. 
 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
* Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés 
doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 

* En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements 
nécessaires au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation 
vers le milieu naturel (fossé, ruisseau, rivière, …). Les eaux pluviales seront 
récupérées et stockées dans des bassins ou autres dont le volume sera calculé sur la 
base de 100 litres/m² imperméabilisé et avec un débit de fuites fixé à 7 
litres/seconde/hectare. 

 
4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Eclairage public 
* Les réseaux doivent être réalisés en souterrain. 

* En cas d'impossibilité technique, l'alimentation pourra être faite par câbles torsadés 
posés sur les façades. Les câbles téléphoniques emprunteront le même tracé. Leur 
parcours empruntera les corniches, bandeaux et limites verticales des bâtiments. 
L'installation apparente, hors encastrement mural, de coffrets d'alimentation, de 
compteurs ou de consoles des différents réseaux sera interdit en façade sur rue ainsi 
que sur celles présentant un caractère architectural ou historique. 

 
 
ARTICLE 5 - zone Ub - Superficie minimale des terrains constructibles 

Non règlementé. 
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ARTICLE 6 - zone Ub - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

* Les constructions doivent s’édifier : 
- à 25 m minimum de l'axe de la voie pour les constructions situées hors 

agglomération le long de la RD907 et de la RD129  
- à 10 m minimum de l'axe de la voie pour les constructions situées hors 

agglomération le long de la RD133. 
Si les constructions ne sont pas concernées par ces routes départementales, elles 
doivent s’édifier : 
- soit à l’alignement des emprises publiques existantes, modifiées ou à créer, 
- soit dans le prolongement des constructions existantes, 
- soit avec un recul minimal au moins égal à 3 m par rapport aux emprises publiques.  

 
* Cas particuliers : Les piscines doivent être implantées minimum à 1, 50 m des emprises 
publiques. 
 
 
ARTICLE 7 - zone Ub - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

* A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite séparative, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite séparative qui en est le 
plus rapprochée, doit être au moins égale à 4 mètres. 
* Cas particulier : les piscines doivent s'implanter avec un recul minimum fixé à 3 mètres. 
 
 
ARTICLE 8 - zone Ub - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 

* A moins que les constructions soient contigües, la distance entre deux constructions ne 
peut être inférieure à 8 mètres. 

* Pour les annexes (locaux non habitables), leur implantation doit être soit accolée à la 
construction existante, soit être distante de 4 mètres au minimum de la construction 
existante. 

* Pour les piscines, leur implantation doit être soit accolée à la construction existante, soit 
être distante de 3 mètres au minimum de la construction existante. 

 
 
ARTICLE 9 - zone Ub - Emprise au sol des constructions 

L’emprise au sol maximum des constructions est fixée à 40 % de la superficie totale du 
terrain.  
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ARTICLE 10 - zone Ub - Hauteur maximale des constructions 

* La hauteur maximale des constructions nouvelles ou des surélévations des bâtiments 
existants est fixée à 9 mètres, mesurée à partir de terrain naturel avant travaux jusqu’au 
sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
 
* En limite séparative, la hauteur maximale des constructions nouvelles ou des surélévations 
des bâtiments existants est fixée à 3,50 mètres, mesurée à partir de terrain naturel avant 
travaux jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres 
superstructures exclus. 
 
* En Ubt, la hauteur maximale des constructions nouvelles ou des surélévations des 
bâtiments existants est fixée à 12 mètres, mesurée à partir de terrain naturel avant travaux 
jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures 
exclus. 
 
 
ARTICLE 11 - zone Ub - Aspect extérieur des constructions 

* Il est rappelé que le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, 
leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 
sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.  
 
* Sur les terrains en pente, les constructions doivent être adaptées au profil du terrain par 
paliers successifs afin d’éviter les terrassements trop importants et d’adapter le projet au 
site.  
 
* Les extensions, modifications ou aménagements des constructions existantes doivent avoir 
pour effet de valoriser et de conserver les éléments caractéristiques et les détails de 
l'architecture du bâtiment.  
 
Le volume : 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume. Leurs gabarits doivent être 
adaptés à l’échelle générale des constructions avoisinantes. 
 
Toitures :  
Les tuiles anciennes seront conservées et réemployées en cas de restauration. 
 
La pente des toitures doit être déterminée en tenant compte du relief. Les faîtages 
principaux de la construction seront cependant parallèles aux courbes de niveaux.  
 
La pente de toiture n’excèdera pas 33 %.  
 
Les toitures terrasses sont autorisées tout comme les toitures végétalisés.   
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Matériaux/Ouvertures : 
 
Les matériaux de couverture, les enduits, les menuiseries et les huisseries extérieures 
doivent emprunter aux éléments correspondants des zones voisines leur simplicité, y 
compris leur couleur, leur modulation. 
Les couleurs vives sont interdites.  
Tout matériau doit être utilisé selon ses propres qualités, à l'intérieur de son domaine 
spécifique d'emploi; par exemple, les parpaings doivent être enduits, les buses ne doivent 
pas servir de pilier de clôture et les pierres ne doivent pas être peintes. Si l’emploi du bois 
est choisi, il ne pourra être peint, il sera lasuré.  
 
Les clôtures : 
Les clôtures nouvelles sur rue reprendront les types de clôtures anciens lorsque ceux-ci sont 
significatifs ou bien elles seront constituées de murs bahuts de 0,5m de hauteur surmontés 
éventuellement d’une grille. Elles doivent être doublées par des haies vives mixtes. Les 
grillages sont interdits pour les clôtures en limite d’emprise publique, sauf pour celles 
situées en zone inondable.  
 
La hauteur totale ne pourra excéder 2 mètres. 
 
Afin de préserver le libre écoulement des eaux de pluies, tous les murs bahuts devront 
comporter des barbacanes en nombre suffisant.  
 
Dans les zones inondables, les clôtures maçonnées sont interdites, elles ne pourront être 
constituées que de grillage. 
 
Eléments divers :  
Pour les annexes et accessoires, une cohérence de nature et d'aspect avec les matériaux 
employés pour le bâtiment principal doit être respectée. 
 
 
L’implantation de nouveaux appareils de production d’énergie (panneaux solaires, 
climatisations sur consoles, photovoltaïques…) devra être intégrée à la construction. Les 
panneaux solaires et photovoltaïques seront intégrés à la toiture, ils ne viendront en aucun 
cas en superstructure.  
 
 
ARTICLE 12 - zone Ub - Stationnement 

* Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit être assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en 
compte pour le stationnement d’un véhicule dans le cas de garages collectifs ou aires de 
stationnement est de 25 mètres carrés, y compris les accès. Les places de stationnement ne 
devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 mètres et une longueur inférieure à 5 mètres. 
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Il est exigé :  

- Pour les constructions destinées à l'habitation, la réalisation d'une place de 
stationnement par tranche de 80 mètres carrés de surface de plancher avec un 
minimum de d'une place. 

- Pour les constructions à usage de bureaux, une place de stationnement par tranche 
entière de 40 mètres carrés de surface de plancher des constructions.  

- Pour les constructions des établissements artisanaux, une place de stationnement 
par tranche entière de 100 mètres carrés de la surface de plancher des constructions. 
Cette règle ne s’applique pas aux hangars ou locaux de stockage. 

- Pour les extensions des constructions des établissements industriels, une place de 
stationnement par tranche entière de 100 mètres carrés de la surface de plancher 
supplémentaire des constructions. Cette règle ne s’applique pas aux hangars ou 
locaux de stockage. 

- Pour les constructions des établissements à usage de commerce, deux places de 
stationnement par tranche entière de 50 mètres carrés de la surface de plancher des 
constructions affectée à l’activité. Cette règle ne s’applique pas aux hangars ou 
locaux de stockage 

 
* Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans 
les parcelles de façon à aménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne 
présenter que le minimum d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
 
 
ARTICLE 13 - zone Ub - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

* Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des essences 
équivalentes. 
 
* Les aires de stationnement de plus de 500 mètres carrés doivent être plantées, à raison 
d’un arbre de haute tige par 50 mètres carrés de terrain. 
 
* 10 % de la superficie de la construction ou de l’opération d’aménagement doivent être 
réservés en espaces libres pour les plantations, les espaces piétonniers et de jeux, à 
l’exclusion des voiries et parkings. 
 
* En cas de recul par rapport à l’alignement ou à la limite de l’emprise des voies privées, les 
marges de recul doivent bénéficier d’un traitement paysager par la plantation d’arbustes ou 
d’arbres d’alignement ne portant pas atteinte à la sécurité publique. 
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SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 - zone Ub - Coefficient d’Occupation du Sol 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 15 - zone Ub - Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 16 - zone Ub - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 3 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Uc 
 
Extrait du rapport de présentation : « Il s’agit d’une zone à vocation d'habitat pavillonnaire 
de faible densité. La zone UC recouvre les zones d'urbanisation récente et semi-récente où les 
constructions se sont développées sous forme d'habitation pavillonnaire. Elle comprend un 
sous-secteur Uca indiquant un secteur en assainissement autonome. 
 
La zone Uc est partiellement concernée par le risque inondation repéré sur le document graphique 
réglementaire (plan de zonage, pièce 3.1.). Ces secteurs inondables sont caractérisés par des aléas, et 
font l'objet, à ce titre, d'un plan de prévention du risque inondation annexé dans le dossier de P.L.U. 
(cf. Annexes, Pièce 5.1. Servitudes d'utilité publique). 
 
 
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1 - zone Uc - Occupations ou utilisations du sol interdites 

Sont interdits : 
- les constructions destinées à l'industrie, 
- les constructions destinées à l'artisanat en dehors de celles visées à l'article 2, 
- les constructions destinées à l'exploitation agricole et forestière en dehors de celles 

visées à l'article 2, 
- le caravanage et les habitations légères de loisirs, 
- les parcs résidentiels de loisirs et les résidences mobiles de loisirs, 
- les garages collectifs de caravanes, 
- le dépôt extérieur de véhicules, 
- Les installations classées protection de l'environnement soumises à autorisation 

(I.C.P.E.),  
- les carrières, 
- les affouillements ou exhaussements du sol qui ne sont pas nécessités par la 

construction d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement autorisé dans la 
zone. 

- toutes constructions et installations de part et d'autre des berges des cours d'eau et 
fossés, dans les zones non aedificandi repérées au plan de zonage. 

 
* En plus des éléments mentionnés ci-dessus, en secteurs concernés par les périmètres de 
protection de la ressource en eau, forage de la madeleine, sont interdits les éléments 
figurant en annexe du présent document. 
 
* En secteur concerné par une bande de précaution de 20 mètres de part et d'autre des 
cours d'eau repérés au plan de zonage, les occupations et utilisations du sol interdites sont 
celles mentionnées à l'article 1 de la clause réglementaire applicable en zone F-U (II-1.), du 
règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. Servitudes d'utilité publique). 
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* En secteur concerné par la zone inondable du P.P.R.I., les occupations et utilisations du sol 
interdites sont mentionnées dans le règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. 
Servitudes d'utilité publique). 
 
 
ARTICLE 2 - zone Uc - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

* Les  constructions nouvelles à vocation d’activité, dont l’artisanat et l'extension des 
constructions existantes destinées à l'artisanat, l'industrie ou l'exploitation agricole, sont 
autorisées, sous réserves qu'elles satisfassent aux dispositions des réglementations en 
vigueur concernant les nuisances sonores.  
 
* En plus des éléments mentionnés ci-dessus, en secteurs concernés par les périmètres de 
protection de la ressource en eau, forage de la madeleine, sont admis sous conditions les 
éléments figurant en annexe du présent document. 
 
* En secteur concerné par une bande de précaution de 20 mètres de part et d'autre des 
cours d'eau repérés au plan de zonage, les occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières sont celles mentionnées à l'article 2 de la clause réglementaire 
applicable en zone F-U (II-1.), du règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. 
Servitudes d'utilité publique). 
 
* En secteur concerné par la zone inondable du P.P.R.I., les occupations et utilisations du sol 
soumises à des conditions particulières sont mentionnées dans le règlement du P.P.R.I. (cf. 
Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. Servitudes d'utilité publique). 
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SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 - zone Uc - Accès et voirie 

1 – Accès 
* Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement (largeur 
minimale : 4,00 mètres).  
* Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les 
voies adjacentes. 
* Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur une de ces voies qui 
représentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
* Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation. 
* L’opération d’aménagement ou la construction de bâtiments nécessitant la création d’un 
accès depuis une voie bordée d’arbres, peut être interdite :  

- si la réalisation de l’accès nécessite l’abattage d’un ou plusieurs arbres, 
- si l’accès présente un risque pour la sécurité des usagers de la route.  

* Les nouveaux accès ou la transformation d'usage des accès existants, hors agglomération, 
sur les routes départementales 910A et 907 sont interdits. 
* Les nouveaux accès ou la transformation d'usage des accès existants, hors agglomération, 
sur les routes départementales 133 et 366 sont soumis à autorisation préalable du 
gestionnaire (Conseil Général du Gard). 
 
2 – Voirie 
* Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.  
* Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte 
contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  
* Les voiries nouvelles devront avoir le gabarit minimum suivant : 

- un piétonnier de 1,50 m minimum 
- une partie roulant de 4,50 m minimum 
- une bande de sécurité de 0,80 m minimum (pouvant prendre la forme d'un fil d'eau 
ou d'une bande enherbé, ou d'une partie piétonne à niveau de la partie roulante). 

* Les voies nouvelles en impasse ne doivent pas desservir plus de 6 logements. Les voies en 
impasses doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de permettre aux véhicules 
privés et ceux de services publics (lutte contre l’incendie, enlèvement des ordures 
ménagères) de faire demi-tour aisément et être conçues de manière à désenclaver 
éventuellement les parcelles arrière. 
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ARTICLE 4 - zone Uc - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

1 – Eau potable 
* Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau potable 
doit être raccordée par des canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimentée en quantité suffisante par une ressource 
conforme à la réglementation en vigueur. 
 
2 – Assainissement – eaux usées 
* Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux 
domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) ou des effluents de même nature et 
composition que les eaux à dominante domestique (eaux industrielles prétraitées). 
* Les rejets d’eaux claires (drainages, eaux de ruissellement des cours et des terrasses, eaux 
pluviales, eaux de vidange de piscines et cuves ou rejets de pompe à chaleur…) de quelque 
nature ou provenance que ce soit ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau séparatif des 
eaux usées. 
* Sont également prohibés, les rejets d’hydrocarbures, de substances chimiques, corrosives, 
ou des effluents en provenance de fosses. 
 
En secteur Uca, toute construction et installation, nécessitant un assainissement, doit être 
raccordée à un dispositif d’assainissement autonome conforme à la règlementation en 
vigueur et au plan de zonage d’assainissement.  
 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
* Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés 
doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 

* En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements 
nécessaires au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation 
vers le milieu naturel (fossé, ruisseau, rivière, …). Les eaux pluviales seront 
récupérées et stockées dans des bassins ou autres dont le volume sera calculé sur la 
base de 100 litres/m² imperméabilisé et avec un débit de fuites fixé à 7 
litres/seconde/hectare. 

 
4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Eclairage public 
* Les réseaux doivent être réalisés en souterrain. 
* Dans l’attente de la mise en souterrain des réseaux, le développement des câbles des 
lignes nouvelles, est à envisager, plaqué contre les façades, horizontalement sous les 
éléments d’architecture, tels que les corniches, bandeaux, etc… et verticalement en limites 
mitoyennes. 
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ARTICLE 5 - zone Uc - Superficie minimale des terrains constructibles 

Non règlementé. 
 
En Uca :  
* Les terrains où la pente est inférieure à 5 % devront avoir une superficie minimale de 
1 500 m² pour être constructibles. Les terrains où la pente est supérieure à 5 % devront avoir 
une superficie minimale de 2 000 pour être constructibles. 
 
 
ARTICLE 6 - zone Uc - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

* Les constructions doivent s’édifier : 
- à 35 m minimum de l'axe de la voie pour les constructions situées hors 

agglomération le long de la RD910A. 
- à 25 m minimum de l'axe de la voie pour les constructions situées hors 

agglomération le long de la RD907. 
- à 10 m minimum de l'axe de la voie pour les constructions situées hors 

agglomération le long de la RD133 et de la 366. 
Si les constructions ne sont pas concernées par ces routes départementales, elles 
doivent s’édifier : 
- soit dans le prolongement des constructions existantes, 
- soit avec un recul minimal au moins égal à 5 mètres par rapport aux emprises 

publiques.  
 
* Cas particuliers : les piscines doivent être implantées minimum à 1,50 mètres des emprises 
publiques. 
 
 
ARTICLE 7 - zone Uc - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

* A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite séparative, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite séparative qui en est le 
plus rapprochée, doit être au moins égale à 5 mètres. 
 
* Cas particulier :  

‐ Pour les parcelles limitrophes à la zone Nd, les constructions doivent s'implanter à 
une distance minimale de 10 mètres par rapport à la limite séparative limitrophe à la 
zone Nd. 

‐ Les piscines doivent s'implanter avec un recul minimum fixé à 3 mètres. 
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ARTICLE 8 - zone Uc - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 

* A moins que les constructions soient contigües, la distance entre deux constructions ne 
peut être inférieure à 8 mètres. 

* Pour les annexes (locaux non habitables), leur implantation doit être soit accolée à la 
construction existante, soit être distante de 4 mètres au minimum de la construction 
existante. 

* Pour les piscines, leur implantation doit être soit accolée à la construction existante, soit 
être distante de 3 mètres au minimum de la construction existante. 
 
 
ARTICLE 9 - zone Uc - Emprise au sol des constructions 

* L'emprise au sol des constructions ne devra pas excéder 25 % de l'unité foncière 
concernée.  
 
 
ARTICLE 10 - zone Uc - Hauteur maximale des constructions 

* La hauteur maximale des constructions nouvelles ou des surélévations des bâtiments 
existants est fixée à 9 mètres, mesurée à partir de terrain naturel avant travaux jusqu’au 
sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
 
 
ARTICLE 11 - zone Uc - Aspect extérieur des constructions 

* Il est rappelé que le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, 
leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 
sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.  
 
* Sur les terrains en pente, les constructions doivent être adaptées au profil du terrain par 
paliers successifs afin d’éviter les terrassements trop importants et d’adapter le projet au 
site.  
 
* Les extensions, modifications ou aménagements des constructions existantes doivent avoir 
pour effet de valoriser et de conserver les éléments caractéristiques et les détails de 
l'architecture du bâtiment.  
 
Le volume : 
Les constructions doivent présenter une simplicité de volume. Leurs gabarits doivent être 
adaptés à l’échelle générale des constructions avoisinantes. 
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Toitures :  
Les tuiles anciennes seront conservées et réemployées en cas de restauration. 
 
La pente des toitures doit être déterminée en tenant compte du relief. Les faîtages 
principaux de la construction seront cependant parallèles aux courbes de niveaux.  
 
La pente de toiture n’excèdera pas 33%.  
 
Les toitures terrasses sont autorisées tout comme les toitures végétalisés.  
 
Matériaux/Ouvertures : 
 
Les matériaux de couverture, les enduits, les menuiseries et les huisseries extérieures 
doivent emprunter aux éléments correspondants des zones voisines leur simplicité, y 
compris leur couleur, leur modulation. 
Les couleurs vives sont interdites.  
Tout matériau doit être utilisé selon ses propres qualités, à l'intérieur de son domaine 
spécifique d'emploi; par exemple, les parpaings doivent être enduits, les buses ne doivent 
pas servir de pilier de clôture et les pierres ne doivent pas être peintes. Si l’emploi du bois 
est choisi, il ne pourra être peint, il sera lasuré.  
 
Les clôtures : 
Les clôtures nouvelles sur rue reprendront les types de clôtures anciens lorsque ceux-ci sont 
significatifs ou bien elles seront constituées de murs bahuts de 0,5m de hauteur surmontés 
éventuellement d’une grille. Elles doivent être doublées par des haies vives mixtes. Les 
grillages sont interdits pour les clôtures en limite d’emprise publique, sauf pour celles 
situées en zone inondable.  
 
La hauteur totale ne pourra excéder 2 mètres. 
 
Afin de préserver le libre écoulement des eaux de pluies, tous les murs bahuts devront 
comporter des barbacanes en nombre suffisant.  
 
Dans les zones inondables, les clôtures maçonnées sont interdites, elles ne pourront être 
constituées que de grillage. 
 
Eléments divers :  
Pour les annexes et accessoires, une cohérence de nature et d'aspect avec les matériaux 
employés pour le bâtiment principal doit être respectée. 
 
L’implantation de nouveaux appareils de production d’énergie (panneaux solaires, 
climatisations sur consoles, photovoltaïques…) devra être intégrée à la construction. Les 
panneaux solaires et photovoltaïques seront intégrés à la toiture, ils ne viendront en aucun 
cas en superstructure.   
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ARTICLE 12 - zone Uc - Stationnement 

* Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit être assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en 
compte pour le stationnement d’un véhicule dans le cas de garages collectifs ou aires de 
stationnement est de 25 m2, y compris les accès. Les places de stationnement ne devront 
pas avoir une largeur inférieure à 2,50 m et une longueur inférieure à 5 m. 
 

Il est exigé :  

- Pour les constructions destinées à l'habitation, la réalisation d'une place de 
stationnement par tranche de 80m² de surface de plancher avec un minimum de 
d'une place. 

- Pour les constructions à usage de bureaux, une place de stationnement par tranche 
entière de 40 m² de surface de plancher des constructions.  

- Pour les constructions des établissements à usage de commerce, deux places de 
stationnement par tranche entière de 50 m² de la surface de plancher des 
constructions affectée à l’activité. Cette règle ne s’applique pas aux hangars ou 
locaux de stockage 

 
* Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans 
les parcelles de façon à aménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne 
présenter que le minimum d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
 
 
ARTICLE 13 - zone Uc - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

* Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des essences 
équivalentes. 
Les aires de stationnement de plus de 500 m2 doivent être plantées, à raison d’un arbre de 
haute tige par 50 m2 de terrain. 
 
* 10 % de la superficie de la construction ou de l’opération d’aménagement doivent être 
réservés en espaces libres pour les plantations, les espaces piétonniers et de jeux, à 
l’exclusion des voiries et parkings. 
 
* Les zones de recul issues de l'application de l'article 6 devront faire l’objet d’un traitement 
paysager végétal cohérent et en harmonie avec le paysage urbain environnant. 
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SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 - zone Uc - Coefficient d’Occupation du Sol 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 15 - zone Uc - Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 16 - zone Uc - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 4 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ue 
 

Extrait du rapport de présentation : « Il s’agit d’une zone destinée principalement à accueillir 
des activités économiques, industrielles, artisanales, commerciales et de services.  
Un sous-secteur spécifique a été créé :  
- le secteur Ues correspondent à un secteur recevant un établissement d’hébergement lié à la 
santé, 
- le secteur Ueh, au lieu-dit Labahou, permet l'implantation de constructions d'habitation et 
de commerce.  
 
La zone Ue est partiellement concernée par le risque inondation repéré sur le document 
graphique réglementaire (plan de zonage, pièce 3.1.). Ces secteurs inondables sont 
caractérisés par des aléas, et font l'objet, à ce titre, d'un plan de prévention du risque 
inondation annexé dans le dossier de P.L.U. (cf. Annexes, Pièce 5.1. Servitudes d'utilité 
publique).» 
 
 
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1 - zone Ue - Occupations ou utilisations du sol interdites 

* En zone Ue et Ueh : 
Sont interdits : 

- Les constructions nouvelles destinées à l'habitation, sauf celles admises à l’article 2, 
- les constructions destinées à l'hébergement hôtelier, 
- les constructions destinées à l'exploitation agricole et forestière, 

- le caravanage et les habitations légères de loisirs, 
- les parcs résidentiels de loisirs et les résidences mobiles de loisirs, 
- les résidences de tourisme et hôtelières, 
- les garages collectifs de caravanes, 

- les carrières, 
- toutes constructions et installations de part et d'autre des berges des cours d'eau et 

fossés, dans les zones non aedificandi repérées au plan de zonage. 
 
* En zone Ue: 
Sont interdits : 

- Les constructions nouvelles destinées à l'artisanat et à l'industrie, sauf celles admises à 
l’article 2. 

 
* En secteur Ues : 
Sont interdits : 

- toutes constructions et installations sont interdites à l’exception de celles visées à 
l’article 2,  

- toutes constructions et installations de part et d'autre des berges des cours d'eau et 
fossés, dans les zones non aedificandi repérées au plan de zonage. 
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* En secteur concerné par une bande de précaution de 20 mètres de part et d'autre des 
cours d'eau repérés au plan de zonage, les occupations et utilisations du sol interdites sont 
celles mentionnées à l'article 1 de la clause réglementaire applicable en zone F-U (II-1.), du 
règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. Servitudes d'utilité publique). 
 
* En secteur concerné par la zone inondable du P.P.R.I., les occupations et utilisations du sol 
interdites sont mentionnées dans le règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. 
Servitudes d'utilité publique). 
 
 
ARTICLE 2 - zone Ue - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

* En zone Ue : les activités nouvelles destinées à l'artisanat et à l'industrie sous réserves 
qu'elles satisfassent aux dispositions des réglementations en vigueur concernant les 
nuisances sonores.  
 
* En zone Ue, les constructions destinées à l'habitation sous réserve qu'elles soient 
exclusivement destinées au logement des personnes dont la présence permanente est 
nécessaire pour la surveillance et le gardiennage des constructions autorisées dans la zone 
et dans la limite d'un logement de 100 m² de surface de plancher par unité d'activité. 
L’activité doit être préalable à la construction du logement si le logement n’est pas intégré 
au volume du bâtiment d’activité. 
 
* En zone Ueh, la construction de logement est admise à partir du premier étage et au-delà. 
 
* En secteur Ues peuvent seulement être admis :  

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif, 

- Toutes les installations classées protection de l’environnement (I.C.P.E.), 
- Les aires de stationnement ouvertes aux publics. 

 
* En secteur concerné par une bande de précaution de 20 mètres de part et d'autre des 
cours d'eau repérés au plan de zonage, les occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières sont celles mentionnées à l'article 2 de la clause réglementaire 
applicable en zone F-U (II-1.), du règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. 
Servitudes d'utilité publique). 
 
* En secteur concerné par la zone inondable du P.P.R.I., les occupations et utilisations du sol 
soumises à des conditions particulières sont mentionnées dans le règlement du P.P.R.I. (cf. 
Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. Servitudes d'utilité publique). 
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SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 - zone Ue - Accès et voirie 

1 – Accès 
* Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement (largeur 
minimale : 4,00 mètres). 
* Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les 
voies adjacentes. 
* Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies 
qui représentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
* Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 
* Les nouveaux accès ou la transformation d'usage des accès existants, hors agglomération, 
sur les routes départementales 907 sont interdits. 
 
2 – Voirie 
* Les voies et passages, tant publics que privés, doivent avoir des caractéristiques adaptées à 
l’approche des matériels de lutte contre l’incendie, de protection civile, de brancardage, 
etc… 
* Les voies à créer doivent ainsi avoir une largeur de chaussée minimale de 5,00 mètres pour 
une plateforme minimale de 8,00 mètres 
* Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. Elles doivent 
notamment répondre aux conditions exigées par le trafic poids lourds. 
* Les voies en impasse à créer doivent se terminer par un dispositif permettant aux véhicules 
de fort tonnage de faire demi-tour sans manœuvre. 
 
 
ARTICLE 4 - zone Ue - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

1 – Eau potable 
* Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public de distribution d’eau potable de caractéristiques adaptées et 
alimentée en quantité suffisante par une ressource conforme à la réglementation en 
vigueur. 
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2 – Assainissement – eaux usées 
* Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux 
domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) ou des effluents de même nature et 
composition que les eaux à dominante domestique (eaux industrielles prétraitées). 
* Les eaux résiduaires notamment industrielles, ne peuvent être rejetées au réseau collectif 
d’assainissement sans autorisation.  
* L’évacuation des eaux usées et des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau et 
égouts pluviaux est interdite. 
 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
* Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés 
doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 

* En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements 
nécessaires au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation 
vers un déversoir approprié. Les eaux pluviales seront récupérées et stockées dans 
des bassins ou autres dont le volume sera calculé sur la base de 100 litres/m² 
imperméabilisé et avec un débit de fuites sont fixés à 7 litres/seconde/hectare. 

* Les zones de stockages extérieures doivent être protégées de la pluie et du ruissellement. 
Les eaux traversant ces zones doivent être préalablement traitées avant tout rejet dans le 
réseau public. 

 
4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Eclairage public 
* Les branchements de tous les réseaux doivent être établis en souterrain. 
 
 
ARTICLE 5 - zone Ue - Superficie minimale des terrains constructibles 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 6 - zone Ue - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

* Les constructions doivent être implantées au-delà des marges de recul suivantes : 
- Routes départementales hors agglomération : 25 mètres de l'axe de la voie pour 

la RD907. 
- 5 mètres de l'axe des autres voies. 

 
* En Ueh, les constructions doivent être implantées en alignement des marges de recul 
suivantes : 

- Routes départementales hors agglomération : 25 mètres de l'axe de la voie pour 
la RD907. 

- 4 mètres de l'axe des autres voies. 
 
 
ARTICLE 7 - zone Ue - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

* Les constructions doivent être implantées à 4 mètres minimums des limites séparatives. 
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ARTICLE 8 - zone Ue - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété ou plusieurs propriétés liées par acte authentique 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 9 - zone Ue -Emprise au sol des constructions 

* L'emprise au sol des constructions ne devra pas excéder :  
- en zone Ue : 50 % de la superficie du terrain.  
- en secteur Ues : 20 % de la superficie du terrain. 

 - en secteur Ueh : 60% de la superficie du terrain. 
 
 
ARTICLE 10 - zone Ue - Hauteur maximale des constructions 

* La hauteur maximale des constructions nouvelles ou des surélévations des bâtiments 
existants est fixée à 10 mètres, mesurée à partir de terrain naturel avant travaux jusqu’au 
sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 
 
* En secteur Ueh : 
Pour les constructions destinées au commerce : la hauteur maximale des constructions 
nouvelles ou surélévations des bâtiments existants est fixée à 10 mètres, mesurée à partir de 
terrain naturel avant travaux jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, 
cheminées et autres superstructures exclus. 
Pour les constructions destinées au commerce et comportant du logement à partir du 
premier étage : la hauteur maximale des constructions nouvelles ou surélévations des 
bâtiments existants est fixée à 12 mètres, mesurée à partir de terrain naturel avant travaux 
jusqu’au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures 
exclus. 
 
 
ARTICLE 11 - zone Ue - Aspect extérieur des constructions 

* En Ue, Ues et Ueh: 
Par leur aspect, leur volume, les constructions et autres modes d’occupation du sol ne 
doivent pas porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, au site et au 
paysage urbain. 
L’implantation de nouveaux appareils de production d’énergie (panneaux solaires, 
climatisations sur consoles, photovoltaïques…) devra être intégrée à la construction. Les 
panneaux solaires et photovoltaïques seront intégrés à la toiture, ils ne viendront en aucun 
cas en superstructure.  
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En secteur Ueh , pour les construction en limite de la RD 907 :  
* Les toits terrasses sont autorisés. La pente des toitures doit être comprise entre 28 et 33 
degrés, 
* Les façades sur rue ouverte au public doivent être traitées en tant que telles, les murs 
aveugles sont interdits, 
* Les percements doivent présenter une unité de forme. Ils doivent participer par leur 
proportion, à l’harmonie de la façade et des façades des constructions contigües quand il y 
en a. 
* Les matériaux de couverture, les enduits, les menuiseries et les huisseries extérieures 
doivent être simples. 
* Tout matériau doit être utilisé selon ses propres qualités, à l'intérieur de son domaine 
spécifique d'emploi ; par exemple, les parpaings doivent être enduits, les buses ne doivent 
pas servir de pilier de clôture et les pierres ne doivent pas être peintes. 
* Les couleurs vives, y compris le blanc sont interdites et doivent rester dans les tons des 
couleurs des terres et des roches environnantes. 
* Les éléments accessoires (exemples : barbecues, fours, cheminées, auvents…) doivent être 
traités avec une simplicité extrême et en parfaite insertion avec le site. 
* Les clôtures nouvelles sur rue reprendront les types de clôtures anciens lorsque ceux-ci 
sont significatifs ou bien elles seront constituées de murs bahuts de 0,5 m de hauteur 
surmontés éventuellement d'une grille. Elles doivent être doublées par des haies vives 
mixtes. Les grillages sont interdits pour les clôtures en limite d'emprise publique, sauf pour 
celles situées en zone inondable. 
 
 
ARTICLE 12 - zone Ue - Stationnement 

* Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations, doit être assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en 
compte pour le stationnement d’un véhicule dans le cas de garages ou aires de 
stationnement est de 25 mètres carrés par véhicule y compris les accès. Les places de 
stationnement ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 mètres et une longueur 
inférieure à 5 mètres. 
 

Il est exigé :  

- Pour les constructions à usage de bureaux, une place de stationnement par tranche 
entière de 40 mètres carrés de surface de plancher des constructions.  

- Pour les constructions des établissements artisanaux et industriels, une place de 
stationnement par tranche entière de 100 mètres carrés de la surface de plancher 
des constructions. Cette règle ne s’applique pas aux  hangars ou locaux de stockage. 

- Pour les constructions des établissements à usage de commerce, deux places de 
stationnement par tranche entière de 50 mètres carrés de la surface de plancher des 
constructions affectée à l’activité. Cette règle ne s’applique pas aux hangars ou 
locaux de stockage 
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* Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans 
les parcelles de façon à aménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne 
présenter que le minimum d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
 
* En secteur Ueh : 
Il est exigé pour les constructions destinées à l'habitation, la réalisation d'une place de 
stationnement par tranche de 80 m² de surface de plancher avec un minimum d'une place. 
 
 
ARTICLE 13 - zone Ue - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

* Les plantations existantes doivent être maintenues. Les arbres abattus doivent être 
remplacés par des plantations au moins équivalentes. 
* Les espaces non bâtis ainsi que les aires de stationnement doivent être plantés à raison 
d’un arbre de haute tige au moins par 50 mètres carrés de terrain. 
* Les clôtures doivent être doublées par des haies vives mixtes.  
* Des haies vives ou clôtures destinées à masquer les divers dépôts et installations, doivent 
être créées. 
Les installations et dépôts devront être masqués par un écran végétal de 2 mètres de haut 
minimum. 
* Les zones de recul issues de l'application des articles 6 et 7 devront faire l’objet d’un 
traitement paysager végétal cohérent et en harmonie avec le paysage urbain environnant.  
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 - zone Ue - Coefficient d’Occupation du Sol 

Non réglementé.  
  
 
ARTICLE 15 - zone Ue - Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 16 - zone Ue - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé. 
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CHAPITRE 5 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE Ut 
 

Extrait du rapport de présentation : « Il s’agit d’une zone destinée principalement à accueillir 
des activités de loisirs et de tourisme. » 
 
 
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1 - zone Ut - Occupations ou utilisations du sol interdites 

* Sont interdits : 
- Les constructions nouvelles destinées à l'habitation, autres que celles visées à 

l'article 2, 
- les constructions destinées aux bureaux et aux commerces, autres que celles visées à 

l'article 2, 
- les constructions destinées à l'industrie, 
- les constructions destinées l'artisanat, 
- les constructions destinées à l'exploitation agricole et forestière, 
- les constructions destinées à la fonction d'entrepôts, 
- le dépôt de véhicules, 
- les carrières, 
- les affouillements ou exhaussements du sol qui ne sont pas nécessités par la 

construction d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement autorisé dans la 
zone, 

 
* En plus des éléments mentionnés ci-dessus, en secteurs concernés par les périmètres de 
protection de la ressource en eau, forage de la madeleine, sont interdits les éléments 
figurant en annexe du présent document. 
 
 
ARTICLE 2 - zone Ut - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

* Peuvent être admises sous conditions : 
- les aires de stationnements ouvertes au public sous réserve qu'elles 

s'insèrent discrètement dans le paysage, 
- les constructions destinées à l'habitation sous réserve qu'elles soient 

exclusivement destinées au logement des personnes dont la présence 
permanente est nécessaire pour la surveillance et le gardiennage des 
constructions autorisées dans la zone et dans la limite de 100 m² de 
surface de plancher. 

- les bureaux et commerces strictement nécessaires aux activités de 
tourisme et de loisirs. 
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SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 - zone Ut - Accès et voirie 

1 – Accès 
* Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement (largeur 
minimale : 4,00 mètres). 
* Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les 
voies adjacentes. 
* Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies 
qui représentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
* Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation. 
* Les nouveaux accès ou la transformation d'usage des accès existants, hors agglomération, 
sur les routes départementales 907 sont interdits. 
 
2 – Voirie 
* Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. Elles doivent 
notamment répondre aux conditions exigées par le trafic poids lourds. 
* Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte 
contre l'incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  
* Les voiries nouvelles devront avoir le gabarit minimum suivant : 

- un piétonnier de 1,50 mètres minimum 
- une partie roulant de 4,50 mètres minimum 
- une bande de sécurité de 0,80 mètres minimum (pouvant prendre la forme d'un fil 
d'eau ou d'une bande enherbé, ou d'une partie piétonne à niveau de la partie 
roulante). 

* Les voies nouvelles en impasses doivent être aménagées dans leur partie terminale afin de 
permettre aux véhicules privés et ceux de services publics (lutte contre l’incendie, 
enlèvement des ordures ménagères) de faire demi-tour aisément et être conçues de 
manière à désenclaver éventuellement les parcelles arrière. 
 
 
ARTICLE 4 - zone Ut - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

1 – Eau potable 
* Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public de distribution d’eau potable de caractéristiques adaptées et 
alimentée en quantité suffisante par une ressource conforme à la réglementation en 
vigueur. 
 
  



 39 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

2 – Assainissement – eaux usées 
* Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux 
domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) ou des effluents de même nature et 
composition que les eaux à dominante domestique (eaux industrielles prétraitées). 
* Les rejets d’eaux claires (drainages, eaux de ruissellement des cours et des terrasses, eaux 
pluviales, eaux de vidange de piscines et cuves ou rejets de pompe à chaleur…) de quelque 
nature ou provenance que ce soit ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau séparatif des 
eaux usées. 
* Sont également prohibés, les rejets d’hydrocarbures, de substances chimiques, corrosives, 
ou des effluents en provenance de fosses. 
 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
* Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés 
doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 

* En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements 
nécessaires au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation 
vers le milieu naturel (fossé, ruisseau, rivière, …). Les eaux pluviales seront 
récupérées et stockées dans des bassins ou autres dont le volume sera calculé sur la 
base de 100 litres/m² imperméabilisé et avec un débit de fuites fixé à 7 
litres/seconde/hectare. 
 

4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Eclairage public 
* Les réseaux doivent être réalisés en souterrain. 
* Dans l’attente de la mise en souterrain des réseaux, le développement des câbles des 
lignes nouvelles, est à envisager, plaqué contre les façades, horizontalement sous les 
éléments d’architecture, tels que les corniches, bandeaux, etc… et verticalement en limites 
mitoyennes. 
 
 
ARTICLE 5 - zone Ut - Superficie minimale des terrains constructibles 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 6 - zone Ut - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

* Les constructions doivent être implantées au-delà des marges de recul suivantes : 
- Route départementale hors agglomération : 25 mètres de l'axe de la voie pour les 

RD907. 
- 5 mètres de l'axe des autres voies. 

 
 
ARTICLE 7 - zone Ut - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

* Les constructions doivent être implantées à 5 mètres minimums des limites séparatives 
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ARTICLE 8 - zone Ut - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété ou plusieurs propriétés liées par acte authentique 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 9 - zone Ut -Emprise au sol des constructions 

* L’emprise au sol des constructions ne doit pas excéder 10% de la surface du terrain. 
* L'emprise au sol des équipements sportifs n'est pas réglementée. 
 
 
ARTICLE 10 - zone Ut - Hauteur maximale des constructions 

* La hauteur maximale des constructions nouvelles ou des surélévations des bâtiments 
existants est fixée à 9 mètres, mesurée à partir de terrain naturel avant travaux jusqu’au 
sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures exclus. 

 
 
ARTICLE 11 - zone Ut - Aspect extérieur des constructions 

* Il est rappelé que le permis de construire peut être refusé ou n’être accordé que sous 
réserve de l’observation de prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, 
leur architecture, leurs dimensions ou l’aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier 
sont de nature à porter atteinte au caractère ou à l’intérêt des lieux avoisinants, aux sites, 
aux paysages naturels ou urbains ainsi qu’à la conservation des perspectives monumentales.  
 
* Dans les zones inondables, les clôtures maçonnées sont interdites, elles ne pourront être 
constituées que de grillage. 
 
 
ARTICLE 12 - zone Ut - Stationnement 

* Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations, doit être assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en 
compte pour le stationnement d’un véhicule dans le cas de garages ou aires de 
stationnement est de 25 mètres carrés, par véhicule y compris les accès. Les places de 
stationnement ne devront pas avoir une largeur inférieure à 2,50 mètres et une longueur 
inférieure à 5 mètres. 
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Il est exigé :  

- Pour les constructions destinées à l'habitation, la réalisation d'une place de 
stationnement par tranche de 80 mètres carrés de surface de plancher avec un 
minimum de d'une place. 

- Pour les constructions à usage de bureaux, une place de stationnement par tranche 
entière de 40 mètres carrés de surface de plancher des constructions.  

- Pour les constructions des établissements à usage de commerce, deux places de 
stationnement par tranche entière de 50 mètres carrés de la surface de plancher des 
constructions affectée à l’activité. Cette règle ne s’applique pas aux hangars ou 
locaux de stockage. 

 
* Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans 
les parcelles de façon à aménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne 
présenter que le minimum d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
 
 
ARTICLE 13 - zone Ut - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

* Les plantations existantes doivent être maintenues. Les arbres abattus doivent être 
remplacés par des plantations au moins équivalentes. 
* Les espaces non bâtis ainsi que les aires de stationnement doivent être plantés à raison 
d’un arbre de haute tige au moins par 50 mètres carrés de terrain. 
* Les zones de recul issues de l'application des articles 6 et 7 devront faire l’objet d’un 
traitement paysager végétal cohérent et en harmonie avec le paysage urbain environnant. 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 - zone Ut - Coefficient d’Occupation du Sol 

Non règlementé. 
 
 
ARTICLE 15 - zone Ut - Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 16 - zone Ut - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé.  
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CHAPITRE 1 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 1AU 
 
 

Extrait du rapport de présentation : « Cette zone, non équipée et à caractère naturel, est 
destinée à l’urbanisation future au-delà de l’échéance et des besoins prévisibles du présent 
PLU. Il s'agit d'une zone actuellement non équipée, à vocation d’habitat, qui sera ouverte à 
l'urbanisation par modification ou révision du P.L.U. dans le cadre d’une opération 
d’aménagement d’ensemble et sous réserve de la réalisation des équipements publics 
nécessaires. 
 
Les zones sont implantées au sein ou en limite de la zone urbaine actuelle :  
- le secteur 1AU1 est située au centre du lieu-dit Labahou, 
- le secteur 1AU2 est située Puech Suleiro, 
- le secteur 1AU3 est située à l'est du lieu-dit Traviargues, 
- le secteur 1AU4 est située à l'ouest du lieu-dit Traviargues.» 
 
Compte tenu de sa spécificité, chacun de ces secteurs devra faire l’objet d’une étude 
préalable d’urbanisme portant notamment sur : 

- la définition du programme : type d’habitat ou d’emploi, équipements publics et 
de service, … 

- l’organisation générale : potentialités et contraintes du site, intégration dans le 
contexte de l’agglomération, fonctionnement interne, … 

- le phasage des opérations : besoins en logements, seuils d’équipements, logique 
technique, … 

L’ouverture à l’urbanisation du secteur, à partir des conclusions de cette étude préalable, 
sera possible par modification du P.L.U.. 
 
En attente, cette zone doit être protégée de toute construction. 
 
Le secteur 1AU4 est concerné par la servitude I6 relative aux mines et carrières (concession 
de la Croix de Paillières, AP du 27 juillet 1848). L'ouverture à l'urbanisation de ce secteur sera 
possible qu'après la réalisation obligatoire d'une évaluation des risques attestant la 
compatibilité entre les nouvelles constructions et les sites miniers.» 
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SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1 -zone 1AU - Occupations et utilisations du sol interdites 

* Toutes les constructions et installations sont interdites dans l'attente d'une modification 
du document d'urbanisme qui ouvrira la zone. Sont notamment interdites : 

- les constructions destinées à l'habitat à l'exception de celles définies à l'article 2, 
- les résidences mobiles de loisirs et les habitations légères de loisirs, 
- les parcs résidentiels de loisirs et les résidences de loisirs, 
- les résidences de tourisme et hôtelières, 
- les garages collectifs de caravanes, 
- le dépôt de véhicules, 
- les installations classées pour la protection de l’environnement (I.C.P.E.), 
- les constructions nouvelles. 
- les carrières, 
- les affouillements ou exhaussements du sol qui ne sont pas nécessités par la 

construction d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement autorisé dans la 
zone, 

- toutes constructions et installations de part et d'autre des berges des cours d'eau et 
fossés, dans les zones non aedificandi repérées au plan de zonage. 

 
 
ARTICLE 2 -zone 1AU - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

* Les extensions des constructions destinées à l'habitat existantes réalisées en une seule 
fois, dans la limite de 30% de la surface de plancher à la date d'approbation du P.L.U. et sans 
modification des conditions d'assainissement existantes. 
 
* Toute opération d’aménagement d’ensemble et nouvelle construction (hormis les 
extensions des constructions existantes) sont subordonnées à une modification ou à une 
révision du P.L.U.. 
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 -zone 1AU - Accès et voirie 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 4 -zone 1AU - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, 
d'assainissement 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 5 -zone 1AU - Superficie minimale des terrains constructibles 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 6 -zone 1AU - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

* Les constructions doivent s’édifier avec un recul minimal au moins égal à 4 mètres par 
rapport aux emprises publiques.  
 
* Les constructions doivent être implantées au-delà des marges de recul suivantes : 

- Route départementale hors agglomération : 10 mètres de l’axe de la voie pour les 
constructions situées hors agglomération le long de la RD 133. 

 
ARTICLE 7 -zone 1AU - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

* A moins que la construction s’implante en limite séparative, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite séparative qui en est le 
plus rapprochée, doit être au moins égal à 5 mètres.  
 
 
ARTICLE 8 -zone 1AU - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 9 -zone 1AU - Emprise au sol des constructions 

Sans objet. 
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ARTICLE 10 -zone 1AU - Hauteur maximale des constructions 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 11 -zone 1AU - Aspect extérieur des constructions 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 12 -zone 1AU - Stationnement 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 13 -zone 1AU - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Sans objet. 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 -zone 1AU - Coefficient d’Occupation du Sol 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 15 -zone 1AU - Performances énergétiques et environnementales 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 16 -zone 1AU -Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Sans objet. 
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CHAPITRE 2 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 1AUE 
 
 

Extrait du rapport de présentation : « Cette zone, non équipée et à caractère naturel, est 
destinée à l’urbanisation future au-delà de l’échéance et des besoins prévisibles du présent 
PLU. Il s'agit d'une zone actuellement non équipée, à vocation d’activités commerciales, qui 
sera ouverte à l'urbanisation par modification ou révision du P.L.U. dans le cadre d’une 
opération d’aménagement d’ensemble et sous réserve de la réalisation des équipements 
publics nécessaires. 
 
Conformément, aux dispositions du Document d'Aménagement Commercial, en vue de la 
création d'une zone d'activité commerciale. 
 
En attente, cette zone doit être protégée de toute construction.» 
 
 
 

SECTION 1 – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1 -zone 1AUe - Occupations et utilisations du sol interdites 

* Toutes constructions et installations de part et d'autre des berges des cours d'eau et 
fossés, dans les zones non aedificandi repérées au plan de zonage. 

* Toutes les constructions et installations sont interdites dans l'attente d'une modification 
du document d'urbanisme qui ouvrira la zone.  
 
 
ARTICLE 2 -zone 1AUe - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

* Toute opération d’aménagement d’ensemble et nouvelle construction sont subordonnées 
à une modification ou à une révision du P.L.U.. 
 
 
 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 -zone 1AUe - Accès et voirie 

Sans objet. 
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ARTICLE 4 -zone 1AUe - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, 
d'assainissement 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 5 -zone 1AUe - Superficie minimale des terrains constructibles 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 6 -zone 1AUe - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

* Les constructions doivent s’édifier avec un recul minimal au moins égal à 5 mètres par 
rapport aux emprises publiques.  
 
 
ARTICLE 7 -zone 1AUe - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

* Les constructions doivent être implantées à 4 mètres minimums des limites séparatives. 
 
 
ARTICLE 8 -zone 1AUe - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 9 -zone 1AUe - Emprise au sol des constructions 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 10 -zone 1AUe - Hauteur maximale des constructions 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 11 -zone 1AUe - Aspect extérieur des constructions 

Sans objet. 
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ARTICLE 12 -zone 1AUe - Stationnement 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 13 -zone 1AUe - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

Sans objet. 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 -zone 1AUe - Coefficient d’Occupation du Sol 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 15 -zone 1AUe - Performances énergétiques et environnementales 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 16 -zone 1AUe -Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Sans objet.
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CHAPITRE 3 - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE 2AU 
 
 
Extrait du rapport de présentation.  « Il s’agit de zones à urbaniser, zone dit de mixité urbaine 
(logements, activités non nuisantes autorisées, équipements).  
 
La zone 2AU "Quartier Gare" est couverte par des orientations d’aménagement qui devront être 
respectées par les opérations d’aménagement et les constructions (cf. Pièce 3.3 du P.L.U.). Elle doit 
être réalisé par une seule opération d’aménagement d’ensemble pour être rendu constructible.» 
 

Pour rappel : Cette zone est couverte par des orientations d’Aménagement et de 
Programmation au sens de l’article L.123-1 du code de l’urbanisme. Celles-ci définissent les 
conditions d’un aménagement cohérent et de qualité du secteur. Les occupations et utilisations 
du sol doivent être compatibles avec ces Orientations d’Aménagement et de Programmation 
dans les conditions définies par l’article L.123-5 du code de l’urbanisme. » 

 
 
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET UTILISATION DU SOL 
 
ARTICLE 1 - zone 2AU - Occupations ou utilisations du sol interdites 

* Sont interdits : 
‐ les constructions destinées à l'habitation à l'exception de celles définies à l'article 2, 
‐ les constructions destinées à l'industrie, 
‐ les constructions destinées à l'artisanat, 
‐ les constructions destinées à la fonction d'entrepôts, 
‐ les constructions destinées à l'exploitation agricole ou forestière, 
‐ les installations classées pour la protection de l'environnement (ICPE), 
‐ les résidences mobiles de loisirs et les habitations légères de loisirs, 
‐ les parcs résidentiels de loisirs et les résidences mobiles de loisirs, 
‐ les résidences de tourisme et hôtelières, 
‐ les dépôts de véhicules, 
‐ les garages collectifs de caravanages, 
‐ les carrières, 
‐ les affouillements ou exhaussements qui ne sont pas nécessités par la construction 

d’un bâtiment ou la réalisation d’un aménagement autorisé dans la zone, 
‐ toutes constructions et installations de part et d'autre des berges des cours d'eau et 

fossés, dans les zones non aedificandi repérées au plan de zonage. 
 
*Les constructions isolées sont interdites.  
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ARTICLE 2 - zone 2AU - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

* Peuvent être admises sous conditions :  
- Toutes les constructions et installations autorisées sont admises uniquement si elles sont 
réalisées sous la forme d'une seule opération d'aménagement d'ensemble. 
- Les opérations d'aménagement d'ensemble sont autorisées à condition : 

- de respecter les Orientations d'Aménagement et de Programmation (cf. pièce 3.3 
du P.L.U.). 
- de comprendre la réalisation d'au moins 25% de logements aidés entrant dans le 
cadre de la loi S.R.U.. 

 
 
 

SECTION II – CONDITION DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 - zone 2AU - Accès et voirie 

1 – Accès 
* Les caractéristiques des accès doivent permettre de satisfaire aux règles minimales de 
desserte : défense contre l’incendie, protection civile, brancardage, stationnement (largeur 
minimale : 4,00 mètres).  
* Les accès doivent respecter les écoulements des eaux de la voie publique et ceux sur les 
voies adjacentes. 
* Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies 
qui représentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
* Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation. 
* L’opération d’aménagement ou la construction de bâtiments nécessitant la création d’un 
accès depuis une voie bordée d’arbres, peut être interdite :  

- si la réalisation de l’accès nécessite l’abattage d’un ou plusieurs arbres, 
- si l’accès présente un risque pour la sécurité des usagers de la route.  

 
2 – Voirie 
* Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir.  
* Elles doivent permettre aux piétons, aux véhicules privés et ceux des services publics (lutte 
contre l’incendie, enlèvement des ordures ménagères) de circuler.  
 
ARTICLE 4 - zone 2AU - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, 
d'assainissement 

1 – Eau potable 
* Toute construction ou installation nouvelle nécessitant une alimentation en eau potable, 
doit être raccordée par des canalisations souterraines au réseau public de distribution d’eau 
potable de caractéristiques adaptées et alimentée en quantité suffisante par une ressource 
conforme à la réglementation en vigueur. 
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2 – Assainissement – eaux usées 
* Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée par des canalisations 
souterraines au réseau public d’assainissement qui ne peut recevoir que des eaux 
domestiques (eaux vannes et eaux ménagères) ou des effluents de même nature et 
composition que les eaux à dominante domestique (eaux industrielles prétraitées). 
* Les rejets d’eaux claires (drainages, eaux de ruissellement des cours et des terrasses, eaux 
pluviales, eaux de vidange de piscines et cuves ou rejets de pompe à chaleur…) de quelque 
nature ou provenance que ce soit ne doivent en aucun cas rejoindre le réseau séparatif des 
eaux usées. 
* Sont également prohibés, les rejets d’hydrocarbures, de substances chimiques, corrosives, 
ou des effluents en provenance de fosses. 
 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
* Lorsque le réseau public recueillant les eaux pluviales existe, les aménagements réalisés 
doivent garantir l’écoulement des eaux pluviales dans ce réseau. 

* En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements 
nécessaires au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation 
vers un déversoir approprié. Les eaux pluviales seront récupérées et stockées dans 
des bassins ou autres dont le volume sera calculé sur la base de 100 litres/m² 
imperméabilisé et avec un débit de fuites fixé à 7 litres/seconde/hectare. 

 
4 – Electricité – Téléphone – Télédistribution – Eclairage public 
* Les réseaux doivent être réalisés en souterrain. 
 
 
ARTICLE 5 - zone 2AU - Superficie minimale des terrains constructibles 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 6 - zone 2AU - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

* A défaut d’indications contraires fixées aux documents graphiques, 
- les constructions doivent s'édifier :  

- soit à l'alignement des emprises publiques existantes, modifiées ou à créer, 
- soit avec un recul minimal au moins égal à 4 mètres par rapport aux emprises 
publiques. 

 
* Toutefois, les implantations autres que celles prévues ci-dessus peuvent être admises pour 
les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt collectif. 
 
 
ARTICLE 7 - zone 2AU - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

A moins que la construction s'implante en limite séparative, la distance comptée 
horizontalement de tout point de cette construction au point de la limita qui en est le plus 
rapprochée, doit être au moins égale à 4 mètres. 
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ARTICLE 8 - zone 2AU - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 9 - zone 2AU - Emprise au sol des constructions 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 10 - zone 2AU - Hauteur maximale des constructions 

La hauteur maximale des constructions nouvelles ou des surélévations des bâtiments 
existants est fixée à 12 mètres, comptée à partir du terrain naturel avant travaux jusqu’à 
l’égout de toiture (R+3). 
En cas d’extension d’une construction à usage d’habitation ou d’activité existante, ayant une 
hauteur supérieure au maximum indiqué ci‐dessus, la hauteur pourra atteindre celle de la 
construction existante. 
 
 
ARTICLE 11 - zone 2AU - Aspect extérieur des constructions 

Le volume : 
Les volumes des constructions devront rester simples. La topographie du terrain doit être 
absolument respectée et les niveaux de construction se décaler suivant le sens de la pente. 
 
Toitures :  
Les toitures devront être couvertes en tuiles de terre cuite de type canal ou rondes.  
Les souches de cheminées seront de type traditionnel, sans éléments décoratifs étrangers. 
Les mini-toitures de tuiles à une pente sont à proscrire. 
Les cheminées maçonnées seront enduites dans la même teinte que celle de la façade et 
seront situées le plus près possible du faîtage de toiture. 
 
Les toits à une pente sont interdits sauf pour les constructions de faibles volumes s’appuyant 
sur les murs de l’habitation principale ainsi que pour les petites annexes isolées.  
 
Façades/ouvertures : 
Les façades seront obligatoirement enduites ou en pierre. 
 
Les éléments de ferronnerie et de serrurerie devront s’inspirer des modèles traditionnels 
locaux. 
 
Les teintes des enduits, menuiseries, huisseries, ferronneries et éléments de serrurerie 
devront être choisis dans la palette disponible en mairie. 
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Clôtures : 
Les clôtures sur rue seront constituées d’un mur bahut de 0.60 mètre maximum de hauteur 
enduit sur toutes les faces ou en pierre, éventuellement surmonté d’un grillage rigide ou 
d’une grille. 
La hauteur totale ne pourra excéder 2 mètres. 
 
Afin de préserver le libre écoulement des eaux de pluies, tous les murs bahuts devront 
comporter des barbacanes en nombre suffisant.  
Dans les zones inondables, les clôtures maçonnées sont interdites, elles ne pourront être 
constituées que de grillage. 
 
Eléments divers :  
Pour les annexes et accessoires, une cohérence de nature et d'aspect avec les matériaux 
employés pour le bâtiment principal doit être respectée. 
 
L’implantation de nouveaux appareils de production d’énergie (panneaux solaires, 
climatisations sur consoles…) devra être intégrée à la construction. Les panneaux solaires et 
photovoltaïques seront intégrés à la toiture, ils ne viendront en aucun cas en superstructure.  
  
Afin de garantir un caractère d’ensemble à l’agglomération, les constructions doivent 
respecter les orientations d’aménagement et de programmation.  
 
ARTICLE 12 - zone 2AU - Stationnement 

* Le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions et 
installations doit être assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en 
compte pour le stationnement d’un véhicule dans le cas de garages collectifs ou aires de 
stationnement est de 25 m2, y compris les accès. Les places de stationnement ne devront 
pas avoir une largeur inférieure à 2,50 m et une longueur inférieure à 5 m. 
 

Il est exigé :  

- Pour les constructions destinées à l'habitation, la réalisation d'une place de 
stationnement par tranche de 80m² de surface de plancher avec un minimum de 
d'une place. 

- Pour les constructions à usage de bureaux, une place de stationnement par tranche 
entière de 40 m² de surface de plancher des constructions.  

- Pour les constructions des établissements à usage de commerce, deux places de 
stationnement par tranche entière de 50 m² de la surface de plancher des 
constructions affectée à l’activité. Cette règle ne s’applique pas aux hangars ou 
locaux de stockage 

 
* Les groupes de garages individuels ou aires de stationnement doivent être disposés dans 
les parcelles de façon à aménager une aire d’évolution à l’intérieur des dites parcelles et à ne 
présenter que le minimum d’accès sur la voie publique nécessaire à leur desserte. 
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ARTICLE 13 - zone 2AU - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

* Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des essences 
équivalentes.  
* Toute nouvelle construction doit posséder au moins 10 % d’espaces libres. 50 % de ces 
espaces libres devront être laissés en pleine terre. Les surfaces laissées libres de toute 
construction feront l’objet d’un aménagement paysager.  
 
* À l’intérieur de toute nouvelle parcelle, les mesures suivantes pourront être prises : 
- séparer les espaces verts des espaces imperméabilisés par une margelle, pour éviter le 
rejet du ruissellement lié aux espaces verts sur le domaine public ; 
- favoriser l’utilisation des matériaux perméables ou poreux pour les voies, zones de 
stationnement et cheminements internes à la parcelle. 
 
* Les aires de stationnement doivent être plantés à raison d’un arbre au moins par tranche 
de 50 m2 de terrain. 
 
* En cas de recul par rapport à l’alignement ou à la limite de l’emprise des voies privées, les 
marges de recul doivent bénéficier d’un traitement paysager par la plantation d’arbustes ou 
d’arbres d’alignement ne portant pas atteinte à la sécurité publique. 
 
 
 

SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 - zone 2AU - Coefficient d’Occupation du Sol 

Non règlementé. 
 
 
ARTICLE 15 - zone 2AU - Performances énergétiques et environnementales 

Sans objet. 
 
 
ARTICLE 16 - zone 2AU - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Sans objet. 
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CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE A 
 
Caractère de la zone 

Extrait du rapport de présentation : «Il s’agit d’une zone de richesse économique dans 
laquelle les terrains doivent être réservés à l’exploitation agricole, l’élevage, et l’exploitation 
des ressources du sous-sol. Deux secteurs ont été créés :  
- un secteur An à vocation agricole a été créé où seules les constructions et installations 
nécessaires à l'exploitation agricole et à l'activité pastorale sont autorisées, pour des motifs 
de préservation de sa valeur écologique en vertu de l’application de l’article L 123-1-5.7° du 
code de l’urbanisme, 
- un secteur Ah a été créé et correspond à une zone agricole à constructibilité limitée en vertu 
de l'article L 123-1-5 du code de l'urbanisme. 
 
La zone A est partiellement concernée par le risque inondation repéré sur le document graphique 
réglementaire (plan de zonage, pièce 3.1.). Ces secteurs inondables sont caractérisés par des aléas, et 
font l'objet, à ce titre, d'un plan de prévention du risque inondation annexé dans le dossier de P.L.U. 
(cf. Annexes, Pièce 5.1. Servitudes d'utilité publique).».  
 
La zone A est partiellement concerné par la servitude I6 relative aux mines et carrières (concession de 
la Croix de Paillières, AP du 27 juillet 1848 et concession de Paillières et de la Gravouillère, décret du 
29 décembre 1812 et ordonnance du 1 mai 1882)..» 
 
 
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1 - zone A - Occupations et utilisations du sol interdites 

* En A, An et Ah, toutes constructions ou installations autres que celles visées à l’article 2 
sont interdites.  
* Toutes constructions et installations de part et d'autre des berges des cours d'eau et 
fossés, dans les zones non aedificandi repérées au plan de zonage. 
* En plus des éléments mentionnés ci-dessus, en secteurs concernés par les périmètres de 
protection de la ressource en eau, forage de la madeleine, sont interdits les éléments 
figurant en annexe du présent document et toutes les I.C.P.E.. 
 
* En secteur concerné par une bande de précaution de 20 mètres de part et d'autre des 
cours d'eau repérés au plan de zonage, les occupations et utilisations du sol interdites sont 
celles mentionnées à l'article 1 de la clause réglementaire applicable en zone F-NU (II-1.), du 
règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. Servitudes d'utilité publique). 
 
* En secteur concerné par la zone inondable du P.P.R.I., les occupations et utilisations du sol 
interdites sont mentionnées dans le règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. 
Servitudes d'utilité publique).  
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ARTICLE 2 - zone A - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

Dans toute la zone agricole et ses différents secteurs, est autorisée, la restauration des 
constructions existantes dans la mesure où les travaux ont pour conséquence la remise à 
l'état d'origine sans changement de destination. 
 

* En zone A : 
- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 

collectif. 
- Les constructions et installations à conditions qu'elles soient nécessaires à 

l'exploitation agricole ou pastorale. 
- Les constructions à usage d’habitation, à condition :  

o  qu’elles soient nécessaires à l’exploitation agricole,  
o et qu’elles soient intégrées ou accolées au bâtiment d'exploitation 

(construction ou installation) qui doit préexister en activité depuis plus de 
deux ans. Dans le cas d'une impossibilité technique, la construction pourra 
être située dans un rayon de 50 mètres maximums du bâtiment sauf dans le 
cas de contraintes techniques (relief ou nuisance).  

o et que la surface de plancher n'excède pas 150 m². 
o et qu'elles ne se situent pas à proximité de dépôts ou d'anciens dépôts de 

résidus d'extraction minière sans évaluation des risques attestant de cette 
compatibilité. 

- La reconstruction (sans changement de destination) des bâtiments sinistrés à 
conditions que ce sinistre ne soit pas une inondation, dans un délai maximum de 2 
ans à compter du sinistre, sous réserve de ne pas créer de logements ou d'activités 
supplémentaires et que l'emprise au sol projetée soit inférieure ou égale à l'emprise 
au sol démolie. 

 
* En zone Ah : 

- Les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif, sous réserve qu'elles ne produisent pas d'eaux usées  et qu'elles ne 
nécessitent pas la mise en place d'un nouveau dispositif d'assainissement autonome. 

- l'extension des constructions existantes, avec ou sans changement de destinations, 
au moment de l'approbation du présent document d'urbanisme, dans la limite de 
30% supplémentaire par rapport à l'emprise au sol actuelle. 

- Les constructions ou installations à condition qu'elles soient nécessaires à l'activité 
agricole et pastorale, sous réserve qu'elles ne produisent pas d'eaux usées  et 
qu'elles ne nécessitent pas la mise en place d'un nouveau dispositif d'assainissement 
autonome. 

 
* En plus des éléments mentionnés ci-dessus, en secteurs concernés par les périmètres de 
protection de la ressource en eau, forage de la madeleine, sont admis sous conditions les 
éléments figurant en annexe du présent document. 
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* En secteur An :  
- Est seulement autorisée, les constructions et installations  nécessaires à l'exploitation 

agricole et à l'activité pastorale. 
 
Dans la zone A et tous les secteurs :  
* En secteur concerné par une bande de précaution de 20 mètres de part et d'autre des 
cours d'eau repérés au plan de zonage, les occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières sont celles mentionnées à l'article 2 de la clause réglementaire 
applicable en zone F-NU (II-1.), du règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. 
Servitudes d'utilité publique). 
 
* En secteur concerné par la zone inondable du P.P.R.I., les occupations et utilisations du sol 
soumises à des conditions particulières sont mentionnées dans le règlement du P.P.R.I. (cf. 
Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. Servitudes d'utilité publique). 
 
 
 

SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 - zone A - Accès et voirie 

1 – Accès 
* Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies 
qui présentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
* Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 
* Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies 
qui présentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
* Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 
* Les nouveaux accès ou la transformation d'usage des accès existants, hors agglomération, 
sur les routes départementales 907 et 129 sont interdits. 
* Les nouveaux accès ou la transformation d'usage des accès existants, hors agglomération, 
sur la route départementale 366 sont soumis à autorisation préalable du gestionnaire 
(Conseil Général du Gard). 
 
2 – Voirie 
* Les voies et passages doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche des 
matériels de lutte contre l’incendie, de protection civile, de brancardage, etc… 
* Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 
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ARTICLE 4 - zone A - Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

1 – Eau potable 
* Toute construction ou installation nouvelle doit être raccordée au réseau public de 
distribution existant. A défaut, par déclaration à la mairie (dans le cas d'une adduction 
unifamiliale) ou après autorisation préfectorale spécifique (dans le cas d'une adduction 
collective privée), l'alimentation en eau potable peut-être autorisée par une adduction d'eau 
privée. 
 
2 – Assainissement – eaux usées 
* En l'absence de réseau public, les eaux usées doivent être raccordées à un dispositif 
d'assainissement autonome adapté à la qualité des sols et conforme à la législation en 
vigueur et au plan de zonage d'assainissement. L’évacuation des eaux ménagères, des eaux 
industrielles et des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau ou égouts pluviaux est 
interdite. 
 
* En plus des éléments mentionnés ci-dessus, en secteurs concernés par le périmètre de 
protection rapprochée haute sensibilité de la ressource en eau, forage de la madeleine, 
sont interdits : la réalisation de nouveau forage, tout dépôt, épandage ou rejets d'eaux 
usées ou de produits liés au traitement des eaux usées hormis ceux issus des dispositifs 
d'assainissement non collectif existants dans la mesure où leur entretien sera réalisé 
régulièrement. 
 
3 – Assainissement – eaux pluviales 
* Les aménagements et constructions ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des 
eaux pluviales. 
* Les eaux pluviales provenant des couvertures de toutes constructions ou installations et 
d’aires imperméabilisées doivent être conduites dans les fossés ou caniveaux prévus à cet 
effet, de caractéristiques appropriées. 

* En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements 
nécessaires au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation 
vers un déversoir approprié. Les eaux pluviales seront récupérées et stockées dans 
des bassins ou autres dont le volume sera calculé sur la base de 100 litres/m² 
imperméabilisé et avec un débit de fuites fixé à 7 litres/seconde/hectare. 
 
 

ARTICLE 5 - zone A - Superficie minimale des terrains constructibles 

* Les terrains où la pente est inférieure à 5 % devront avoir une superficie minimale de 
1 500 m² pour être constructibles. Les terrains où la pente est supérieure à 5 % devront avoir 
une superficie minimale de 2 000 m² pour être constructibles. 
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ARTICLE 6 - zone A - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

* Les constructions nouvelles doivent être implantées au-delà des marges de recul 
suivantes :  

- Routes départementales : 25 m de l'axe de la voie pour les RD 907 et 129, 10 m 
de l’axe de la voie pour les RD 366. 

- A plus de 10 mètres de l'axe des autres voies. 
 
 
ARTICLE 7 - zone A - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

* Les constructions nouvelles doivent s’implanter à 50 m au moins des limites avec les zones 
urbanisées (U) et à urbaniser (AU). 
* A moins que le bâtiment à construire ne jouxte la limite séparative, la distance comptée 
horizontalement de tout point de ce bâtiment au point de la limite séparative qui en est le 
plus rapprochée, doit être au moins égale à 5 mètres. 
 
 
ARTICLE 8 - zone A - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété  

* Les implantations contigües sont autorisées. 
 
 
ARTICLE 9 - zone A - Emprise au sol des constructions 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 10 - zone A - Hauteur maximale des constructions 

* La hauteur maximale des constructions nouvelles ou des surélévations des bâtiments 
existants est fixée à 10 mètres, mesurée à partir du terrain naturel avant travaux jusqu'au 
sommet du bâtiment, ouvrages techniques, cheminées et autres superstructures. 

 
* La hauteur maximale des constructions nouvelles ou des surélévations des constructions 
existantes destinées à l'habitat, au commerce ou au service est fixée à 7 mètres, mesurée à 
partir du terrain naturel avant travaux jusqu'au sommet du bâtiment, ouvrages techniques, 
cheminées et autres superstructures. 
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ARTICLE 11 - zone A - Aspect extérieur des constructions 

* Les constructions doivent présenter un aspect compatible avec le caractère ou l’intérêt des 
lieux avoisinants, du site et du paysage. 
 
* La topographie du terrain doit être absolument respectée et les niveaux de construction se 
décaler suivant le sens de la pente. 
 
* A cet effet une attention particulière doit être apportée à : 

- la localisation et la volumétrie des bâtiments afin d’éviter que leur silhouette ne se 
détache de manière agressive dans le paysage ; 

- l’adaptation au sol des constructions, et le traitement de leurs accès et de leurs 
abords afin de permettre une « cicatrisation » et une végétalisation sur l’ensemble 
des talus, remblais et déblais, rendus nécessaires par l’installation ; 

- le choix des matériaux et leur couleur afin de permettre leur intégration dans la 
gamme colorée de l’environnement naturel existant. 

 
En zone A, Ah et An :  
* Pour les bâtiments agricoles existants, la rénovation ou la réhabilitation de ces bâtiments 
devront conserver les caractéristiques architecturales du bâtiment. L’adaptation des 
ouvertures est autorisée dans la mesure où les nouvelles ouvertures conservent le rapport 
entre la largeur et la hauteur de l’ouverture initiale. 
 
 
ARTICLE 12 - zone A - Stationnement 

* Le stationnement et les manœuvres des véhicules doivent être assurés en dehors des voies 
publiques. 
 
 
ARTICLE 13 - zone A - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

* Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes. 
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SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 14 - zone A - Coefficient d’Occupation du Sol 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 15 - zone A - Performances énergétiques et environnementales 

Non réglementé.  
 
 
ARTICLE 16 - zone A - Infrastructures et réseaux de communications électroniques 

Non réglementé.  
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TITRE IV – DISPOSITIONS APPLICABLES 

AUX ZONES NATURELLES 
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CHAPITRE I - DISPOSITIONS APPLICABLES A LA ZONE N 
 
Caractère de la zone 

Extrait du rapport de présentation : « Il s’agit d’une zone destinée à assurer  la sauvegarde 
des sites naturels et forestiers, coupures d’urbanisation, paysages ou écosystèmes. 

 
Plusieurs secteurs sont créés :  

. Le secteur Nd à vocation de dépôt d'inertes. 

. Le secteur Ng à vocation d'aires de stationnement ouvertes au public et de pique-
niques.  

. Le secteur Ns à vocation de protection de la station d'épuration. 

. Le secteur Nh à constructibilité limitée, où seules les extensions limitées des 
constructions existantes sont autorisées en vertu de l'article L 123-1-5 du code de 
l'urbanisme. 

. le secteur Nt à constructibilité limitée aux campings (installations légères de 
loisirs) et aux prescriptions de la zone inondable.  

 
La zone N est partiellement concernée par le risque inondation repéré sur le document graphique 
réglementaire (plan de zonage, pièce 3.1.). Ces secteurs inondables sont caractérisés par des aléas, et 
font l'objet, à ce titre, d'un plan de prévention du risque inondation annexé dans le dossier de P.L.U. 
(cf. Annexes, Pièce 5.1. Servitudes d'utilité publique). 
 
La zone N et le secteur Nh sont partiellement concernés par la servitude I6 relative aux 
mines et carrières (concession de la Croix de Paillières, AP du 27 juillet 1848 et concession de 
Paillières et de la Gravouillère, décret du 29 décembre 1812 et ordonnance du 1 mai 1882).» 
 
 
 

SECTION I – NATURE DE L’OCCUPATION ET DE L’UTILISATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 1 - zone N - Occupations et utilisations du sol interdites 

* En N et en secteurs Nd, Ng, Ns , Nh et Nt, toutes constructions ou installations autres que 
celles visées à l’article 2 sont interdites.  
 
* En secteur Nd, tout dépôt d'inertes est interdit dans une bande de précaution de 10 
mètres par rapport aux limites séparatives des parcelles limitrophes à la zone Uca. 
 
* Toutes constructions et installations de part et d'autre des berges des cours d'eau et 
fossés, dans les zones non aedificandi repérées au plan de zonage. 
 
* En plus des éléments mentionnés ci-dessus, en secteurs concernés par les périmètres de 
protection de la ressource en eau, forage de la madeleine, sont interdits les éléments 
figurant en annexe du présent document et toutes les I.C.P.E.. 
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* En secteur concerné par une bande de précaution de 20 mètres de part et d'autre des 
cours d'eau repérés au plan de zonage, les occupations et utilisations du sol interdites sont 
celles mentionnées à l'article 1 de la clause réglementaire applicable en zone F-NU (II-1.), du 
règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. Servitudes d'utilité publique). 
 
* En secteur concerné par la zone inondable du P.P.R.I., les occupations et utilisations du sol 
interdites sont mentionnées dans le règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. 
Servitudes d'utilité publique). 
 
 
ARTICLE 2 - zone N - Occupations et utilisations du sol soumises à des conditions 
particulières 

En zone N, sont notamment autorisées sous conditions, les occupations et installations du 
sol suivantes :  

- Les constructions et installations à condition d'être nécessaires à l'exploitation 
agricole, pastorale ou forestière, sous réserve de prendre toutes dispositions pour 
limiter au strict minimum la gêne pouvant en découler, et d’assurer une bonne 
insertion dans le site. 

- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif, sous réserve de prendre toutes dispositions pour limiter au strict 
minimum la gêne pouvant en découler, et d’assurer une bonne insertion dans le 
site. 

 
Dans le secteur Nd, sont uniquement autorisées sous conditions, les occupations et 
installations du sol suivantes  :  

- les dépôts de déchets d'inertes sous réserve de la mise en place de dispositifs 
antibruit et anti-poussière.  

- les installations, affouillements et exhaussement du sol nécessaires aux dépôts de 
déchets d'inertes. 

 
Dans le secteur Ng, sont uniquement autorisées sous conditions, les occupations et 
installations du sol suivantes :  

- les aires de stationnement ouvertes au public, dans la condition de respecter 
strictement les prescriptions liées aux règles de la zone inondable. 

 
Dans le secteur Ns, sont notamment autorisées sous conditions, les occupations et 
installations du sol suivantes :  

- l'extension limitée des constructions existantes est autorisée, sans possibilité de 
création d'un nouveau logement. 
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Dans le secteur Nh, sont notamment autorisées sous conditions, les occupations et 
installations du sol suivantes :  

- l'extension des constructions existantes au moment de l'approbation du présent 
document d'urbanisme, dans la limite de 30% de l'emprise de sol actuelle. 

- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 
collectif.  

 
Dans le secteur Nt, sont uniquement autorisées sous conditions, les occupations et 
installations du sol suivantes  :  

- les caravanes, 
- les parcs résidentiels de loisirs, 
- les habitations légères de loisirs, 
- les résidences mobiles de loisirs, 
- Aménagements d'aires de jeux, de sports et de loisirs, 
- les constructions et installations nécessaires aux services publics ou d'intérêt 

collectif.  
 
* En plus des éléments mentionnés ci-dessus, en secteurs concernés par les périmètres de 
protection de la ressource en eau, forage de la madeleine, sont admis sous conditions les 
éléments figurant en annexe du présent document. 
 
Dans la zone N et tous les secteurs :  
* En secteur concerné par une bande de précaution de 20 mètres de part et d'autre des 
cours d'eau repérés au plan de zonage, les occupations et utilisations du sol soumises à des 
conditions particulières sont celles mentionnées à l'article 2 de la clause réglementaire 
applicable en zone F-NU (II-1.), du règlement du P.P.R.I. (cf. Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. 
Servitudes d'utilité publique). 
 
* En secteur concerné par la zone inondable du P.P.R.I., les occupations et utilisations du sol 
soumises à des conditions particulières sont mentionnées dans le règlement du P.P.R.I. (cf. 
Annexes du P.L.U., Pièce 5.1. Servitudes d'utilité publique). 
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SECTION II – CONDITIONS DE L’OCCUPATION DU SOL 
 
 
ARTICLE 3 - zone N - Accès et voirie 

1 – Accès 
* Lorsque le terrain est riverain de plusieurs voies publiques, l’accès sur celles de ces voies 
qui présentent une gêne ou un risque pour la circulation peut être interdit. 
* Les accès doivent être adaptés à l’opération et aménagés de façon à apporter la moindre 
gêne à la circulation publique. 
* Les nouveaux accès ou la transformation d'usage des accès existants, hors agglomération, 
sur les routes départementales 910A, 907 et 129 sont interdits. 
* Les nouveaux accès ou la transformation d'usage des accès existants, hors agglomération, 
sur les routes départementales 366 et 133 sont soumis à autorisation préalable du 
gestionnaire (Conseil Général du Gard). 
 
2 – Voirie 
* Les voies et passages doivent avoir des caractéristiques adaptées à l’approche des 
matériels de lutte contre l’incendie, de protection civile, de brancardage, etc… (Largeur 
minimale de la voie : 4 mètres). 
* Les dimensions, formes et caractéristiques techniques des voies doivent être adaptées aux 
usages qu’elles supportent ou aux opérations qu’elles doivent desservir. 

 
 
ARTICLE 4 - zone N -Desserte par les réseaux publics d'eau, d'électricité, d'assainissement 

1 – Eau potable 
* Toute construction nécessitant une adduction d’eau doit être raccordée au réseau public 
de distribution existant.  
 
2 – Assainissement – eaux usées 
* En l'absence de réseau public, les eaux usées doivent être raccordées à un dispositif 
d'assainissement autonome adapté à la qualité des sols et conforme à la législation en 
vigueur et au plan de zonage d'assainissement. L’évacuation des eaux ménagères, des eaux 
industrielles et des effluents non traités dans les fossés, cours d’eau ou égouts pluviaux est 
interdite. 
 
* En plus des éléments mentionnés ci-dessus, en secteurs concernés par le périmètre de 
protection rapprochée haute sensibilité de la ressource en eau, forage de la madeleine, 
sont interdits : la réalisation de nouveau forage, tout dépôt, épandage ou rejets d'eaux 
usées ou de produits liés au traitement des eaux usées hormis ceux issus des dispositifs 
d'assainissement non collectif existants dans la mesure où leur entretien sera réalisé 
régulièrement. 
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3 – Assainissement – eaux pluviales 
* Les aménagements et constructions ne doivent pas faire obstacle au libre écoulement des 
eaux pluviales. 
* Les eaux pluviales provenant des couvertures de toutes constructions ou installations et 
d’aires imperméabilisées doivent être conduites dans les fossés ou caniveaux prévus à cet 
effet, de caractéristiques appropriées. 

* En l’absence de réseau, le constructeur sera tenu de réaliser les aménagements 
nécessaires au libre écoulement des eaux et à leur évacuation directe sans stagnation 
vers un déversoir approprié. Les eaux pluviales seront récupérées et stockées dans 
des bassins ou autres dont le volume sera calculé sur la base de 100 litres/m² 
imperméabilisé et avec un débit de fuites fixé à 7 litres/seconde/hectare. 

 
 
ARTICLE 5 - zone N - Superficie minimale des terrains constructibles 

* Les terrains où la pente est inférieure à 5 % devront avoir une superficie minimale de 
1 500 m² pour être constructibles. Les terrains où la pente est supérieure à 5 % devront avoir 
une superficie minimale de 2 000 m² pour être constructibles. 
 
 
ARTICLE 6 - zone N - Implantation des constructions par rapport aux emprises publiques 

* Les constructions nouvelles et les extensions doivent être implantées au-delà des marges 
de recul suivantes :  

- Routes départementales : 35 m de l’axe de la voie pour la RD 910A, 25 m de l'axe 
de la voie pour les RD 907 et 129, 10 m de l'axe de la voie pour les RD 366 et 133, 

- soit avec un recul au moins égal à 8 mètres par rapport aux emprises publiques. 
 
 

ARTICLE 7 - zone N - Implantation des constructions par rapport aux limites séparatives 

A moins que le bâtiment ne jouxte la limite séparative, la distance comptée horizontalement 
de tout point de ce bâtiment au point de la limite séparative qui en est le plus rapprochée, 
doit être au moins égale à 4 mètres. 
 
 
ARTICLE 8 - zone N - Implantation des constructions les unes par rapport aux autres sur 
une même propriété  

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 9 - zone N - Emprise au sol des constructions 

Non réglementé. 
 
 
ARTICLE 10 - zone N - Hauteur maximale des constructions 
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En zone N et en secteurs Nd, Nt et Ng : la hauteur maximale est fixée à 12 mètres. 
 
Dans le secteur Nh : la hauteur des extensions ne pourra excéder celle de la construction 
existante. 
 
En zone Ns : Non réglementé. 
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ARTICLE 11 - zone N - Aspect extérieur des constructions 

* Le projet peut être refusé ou n'être accepté que sous réserve de l'observation de 
prescriptions spéciales si les constructions, par leur situation, leur architecture, leurs 
dimensions ou l'aspect extérieur des bâtiments ou ouvrages à édifier ou à modifier, sont de 
nature à porter atteinte au caractère ou à l'intérêt des lieux avoisinants, aux sites, aux 
paysages naturels ou urbains ainsi qu'à la conservation des perspectives monumentales. 

 
* Les constructions doivent présenter une simplicité de volume, une unité d’aspects et de 
matériaux. Elles devront, en outre, être en harmonie de couleur et de volume avec le 
paysage et l’environnement en général. 

 
 

ARTICLE 12 - zone N - Stationnement 

* Le stationnement et les manœuvres des véhicules doivent être assurés en dehors des voies 
publiques sur des emplacements prévus à cet effet. 
 
* Les espaces à réserver doivent être suffisants pour assurer l’évolution et le stationnement 
des véhicules soit une surface de 25 m² par place en moyenne (y compris les accès et les 
dégagements). 
 
En secteur Nt, le stationnement des véhicules correspondant aux besoins des constructions 
et installations doit être assuré en dehors des voies publiques. La superficie à prendre en 
compte pour le stationnement d'un véhicule est de 25 mètres carrés. Les places ne devront 
pas avoir une largeur inférieure à 2,50 mètres et une longueur inférieure à 5 mètres. 
 
ARTICLE 13 - zone N - Espaces libres, aires de jeux et de loisirs et plantations 

* Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par des plantations 
équivalentes. 
 
* Les aires de stationnement doivent être plantés à raison d’un arbre au moins par tranche 
de 50 m² de terrain. 
 
En secteur Ng :  
* Des écrans plantés seront aménagés autour des aires de stationnement de plus de 1 000 
m², et à partir de 2 000 m² elles seront de plus coupées par des haies vives champêtres.  
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En secteur Ng et Nt :  
* Les écrans plantés ainsi que les plantations existantes doivent être maintenues ou 
remplacées par les essences de plantations suivantes :  

- Aulne glutineux (Alnus glutinosa) , 
- Troène vulgaire (Ligustrum vulgare) , 
- Merisier, Cerisier de Ste Lucie (Prunus avium, mahaleb) , 
- Orme (Ulmus minor) , 
- Charme commun (Carpinus bétulus), 
- Erables de Montpellier, champêtre, sycomore, plane, (Acer monspessulanum, 

campestris, pseudoplatanus, platanoïdes), 
- Tilleul à petites feuilles (Tillia cordata), 
- Noyer commun, noir (Juglans regia, nigra). 

 
En secteur Nd :  
* Des écrans plantés seront aménagés aux abords de la route départementale 366. 
* Les plantations existantes doivent être maintenues ou remplacées par les essences de 
plantations suivantes :  

- Chêne vert (Quercus ilex), 
- Erable de Montpellier (Acer monspessulanum), 
- Amélanchier à feuilles ovales (Amelanchier ovalis), 
- Myrte (Myrtus communis), 
- Filaire à feuilles étroites (Phillyrea angustifolia), 
- Lentisque (Pistacia lentiscus), 
- Coronille des jardins (Coronilla emerus), 
- Prunellier (Prunus spinosa), 
- Ajonc de Provence (Ulex parviflorus), 
- Genévrier de Phénicie (Juniperus phoenicea), 
- Buplèvre ligneux (Bupleurum fruticosum), 
- Micocoulier de Provence (Celtis australis), 
- Arbre à vessie (Colutea arborescens), 
- Argousier (Hippophae rhamnoides). 
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SECTION III – POSSIBILITES MAXIMALES D’OCCUPATION DU SOL 

 
 
ARTICLE 14 - zone N - Coefficient d’Occupation du Sol 

Non réglementé. 
 
 

ARTICLE 15 - zone N - Performances énergétiques et environnementales 

 Non réglementé.  
 
 
ARTICLE 16 - zone N - Infrastructures et réseaux de communications électroniques  

 Non réglementé.  
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LEXIQUE CONCERNANT LES RISQUES INONDATIONS 
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GUIDE DES RECOMMANDATIONS POUR MINIMISER LE RISQUE DE 
NUISANCES SONORES 

extrait de u document : "Le Plan Local d'Urbanisme et le bruit : boîte à outil de l'aménageur" 
(financé par le Ministère de l’Écologie et du Développement Durable et par le Ministère de la 

Santé) 

 

 
  



 78 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 79 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 80 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 81 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 82 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 83 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 84 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 85 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 86 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 87 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 88 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 89 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 90 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 91 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 92 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 93 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 94 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 95 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

PRESCRIPTIONS ET AMENAGEMENTS AUTORISEES DANS LES 
PERIMETRES DE PROTECTION DE LA RESSOURCE EN EAU, FORAGE 

DE LA MADELEINE (EXTRAIT DE L'AVIS HYDROGEOLOGIQUE ET 
SANITAIRE, DU 23/05/2011) 

 



 96 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 97 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 
  



 98 Anduze– P.L.U. Règlement février 2014 

 


